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1  OBJECTIF S DE LõETUDE 

Lôobjectif de cette ®tude est dôinciter aux changements des pratiques existantes par la 
r®alisation dôune analyse du co¾t de lôinsuffisance de lôaction sur le territoire du Sage 
Couesnon. Ce coût est celui de la dégradation des milieux aquatiques par lôexistence de 
pressions significatives, et la faiblesse ou lôinad®quation des actions prévues pour restaurer 
compl¯tement lô®tat de lô®cosyst¯me. Il traduit le fait que ç si rien de plus nôest fait pour 
réduire les pressions que subissent les milieux aquatiques, cela aura un co¾t pour dôautres 
usages de lôeau et pour la soci®t® plus globalement è.  

 

Lô®valuation du co¾t de lôinsuffisance de lôaction permet dôargumenter la n®cessit® dôengager 
un programme dôactions plus ambitieux que celui actuellement programmé. Une ambition 
forte permet en effet de restaurer lô®tat des milieux aquatiques ainsi que les services rendus 
par ces milieux et les bénéfices environnementaux associ®s. Ce type dôanalyse permet 
également, à partir du cas concret du bassin du Couesnon, de relativiser le coût des actions 
propos®es dans le cadre de la mise en îuvre de la DCE sur le bassin Loire-Bretagne pour 
réduire les impacts liés à la dégradation des milieux aquatiques. 

 

Les résultats de cette étude permettent dôapporter une illustration supplémentaire aux fiches 
r®alis®es dans le cadre de lô®tude « Eclairer les dimensions sociales et économiques de la 
politique de lôeau du bassin Loire Bretagne de 2017 ». 

 

 

 
 
 
  

https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr/files/live/sites/sdage-sage/files/information%20-%20communication/Publications/Outils_socio-eco_vol2_Aelb.pdf
https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr/files/live/sites/sdage-sage/files/information%20-%20communication/Publications/Outils_socio-eco_vol2_Aelb.pdf
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2  ANALYSE DU TERRITOIR E 

2.1 Présentation du territoire du Sage Couesnon 

Le bassin du Sage du Couesnon sô®tend sur 1130 km2 sur trois départements (Ille-et-Vilaine, 
Manche et Mayenne) et trois régions (Bretagne, Normandie et Pays de La Loire). 90 
communes étaient concernées par le Sage à sa création. Suite à des regroupements de 
communes, 72 communes sont aujourdôhui identifi®es sur le territoire dont 54 ont un 
périmètre compris au moins à 50 % sur le Sage (en vert et bleu sur la Figure 1). 

 
Figure 1 : P®rim¯tre du Sage et niveau dôimplication des communes 

 
Le Sage approuvé en 2013 est mis en îuvre sur quatre sous-bassins versants (Figure 2) : 
le bassin du Haut Couesnon, le bassin de la Loisance Minette qui inclut le bassin des drains 
du Coglais et le bassin du Couesnon Aval (regroupant les bassins du Moyen Couesnon et de 
la Basse vallée du Couesnon). 
 
Sur le territoire du Sage, 19 masses dôeau superficielles, une masse dôeau souterraine qui 
couvre lôensemble du bassin et trois masses dôeaux c¹ti¯res ou littorales en lien avec la Baie 
du Mont Saint-Michel sont identifiées au titre de la Directive Cadre européenne sur lôEau 
(DCE). Ce territoire est également concerné par 5 captages prioritaires. 
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Figure 2 : Localisation des quatre sous bassin versants du Sage Couesnon (GeoCouesnon) 

 

Le Sage est entré en vigueur le 12 d®cembre 2013 apr¯s une phase dô®laboration de plus de 
six ans. La Commission Locale de lôEau (CLE) qui suit et met en îuvre le Sage est 
composée de 59 membres répartis en 3 collèges distincts : 

- collège des représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements, et 
des établissements publics locaux (32 membres) ; 

- collège des représentants des usagers, des propriétaires fonciers, des 
organisations professionnelles et des associations concernées (16 membres) ; 

- coll¯ge des repr®sentants de lôEtat et de ses établissements publics (11 membres). 
Le Plan dôAm®nagement et de Gestion Durable (PAGD) également validé en 2013 recense 
les objectifs et mesures du Sage. Les mesures mises en îuvre sur le Sage sôinscrivent par 
ailleurs dans le cadre dôaction du Sch®ma directeur d'am®nagement et de gestion des eaux 
(SDAGE) de lôagence de lôeau Loire-Bretagne et du programme de mesures associé.  
 

L'agriculture, activité économique principale du territoire occupe aujourd'hui 76 % de la 
surface du bassin versant du Couesnon.1 Le secteur industriel est peu développé avec 300 
entreprises de taille moyenne à importante comprenant notamment des entreprises agro-
alimentaires et métallurgiques2. La zone la plus industrialisée et urbanisée se situe autour de 
Fougères. Ces activit®s industrielles sont a priori peu impactantes pour lôatteinte des 
objectifs de bon ®tat des masses dôeau. Les forêts et milieux semi-naturels occupent 6% 
(6907ha) des communes du territoire.3 Les espaces forestiers sont principalement localisés 
près de Fougères et de Villecartier, et sont classés en Zones Nationales d'Intérêt Faunistique 
et Floristique (ZNIEFF) de type I (secteurs de grand intérêt biologique ou écologique) ou de 
type II (grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités 
biologiques importantes).  
 
  

                                                
1 Registre Parcellaire Graphique (RPG) ¨ lô®chelle du Sage, 2017 

2 Site du Sage Couesnon 

3 Corine Land Cover, 2018 
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Le présent document ci-dessous propose un état des lieux synthétique des enjeux identifiés 
sur ce territoire ¨ lôissue du diagnostic du Sage en 2009 et faisant lôobjet de dispositions dans 
le PAGD. Il propose par ailleurs une présentation plus générale du contexte du territoire, 
avec comme cl® de lecture les usages de lôeau sur le territoire et les risques pour la 
population.  

Figure 3 : Schéma des enjeux du Sage Couesnon identifiés lors du diagnostic de 2009 (Ecodecision dôapr¯s le 

diagnostic du Sage) 

 

 

2.2 Caractérisation de la population et les activités associées 

 

2.2.1 Démographie du territoire 

Au 1er janvier 2019 le territoire du Sage Couesnon se compose de 72 communes regroupées 
au sein de 9 intercommunalités. La carte suivante met en évidence la prédominance de 4 
dôentre elles : Couesnon Marches de Bretagne, Fougères Agglomération, Mont Saint-Michel 
Normandie et Pays de Dol Baie du Mont Saint-Michel. 

 

Figure 4 : Intercommunalités du Sage Couesnon (GéoCoueson) 
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Le recensement 2016 permet dôestimer un nombre dôhabitants de pr¯s de 92 000 sur le 
territoire du Sage, principalement situés sur le territoire de Fougères Agglomération (50% 
des habitants du Sage) et Couesnon Marches de Bretagne (24% des habitants du Sage). 

 

Figure 5 : Répartition des habitants des communes du Sage Couesnon (Eco Logique Conseil données du 

recensement 2016) 

 

2.2.2 Lôapprovisionnement en eau potable 

La production dôeau potable sur le territoire du Sage Couesnon est assurée par 8 
producteurs dôeau :  

- la collectivité Eau du Bassin Rennais, 
- la communaut® de communes de lôErn®e, 
- le syndicat dôeau du Nord-Ouest Mayennais, 
- le syndicat d®partemental de lôeau de la Manche, 
- le syndicat mixte de production dôeau potable de la C¹te dôEmeraude,  
- le syndicat mixte de production dôeau potable de la Vallière, 
- le syndicat mixte de production dôeau potable Ille et Rance, 
- le syndicat mixte de production dôeau potable du Couesnon. 

 

En 2013, les pr®l¯vements dôeau sur le bassin du Couesnon ont représenté près de 
12 000 000 m3 dôeau. Cette eau pr®lev®e provient de trois types dôapprovisionnement. 

 

Tableau 1 : Les types dôapprovisionnement dôeau potable sur le territoire du Sage Couesnon (Eco Logique 

Conseil dôapr¯s Tableau Bord du Sage Couesnon, 2014) 

Types dôapprovisionnement Volumes prélevés 

Forage eau souterraine 840 000 m3 

Captage eau superficielle 6 027 000 m3 

Drains (eau souterraine) 5 090 000 m3 

Total  11 957 000 m3 
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Le territoire bénéficie de la présence de drains souterrains. 

Les drains souterrains du Coglais, situés entre 5 et 10 mètres de profondeur, ont été 
construits en pierre de granite en 1880. Ils assurent la collecte des eaux des sources de la 
Loisance et de la Minette. 

Les drains souterrains de Fougères sont situés sous la forêt de Fougères. Ils ont été installés 
à partir de 1676. 

Afin de pr®server la qualit® de lôeau provenant de ces captages souterrains, des périmètres 
de protection étendus, immédiats, complémentaires ou sensibles ont été délimités à 
proximité. 

Lôeau produite est ensuite distribu®e sur le territoire par 16 distributeurs. Les transferts dôeau 
sont relativement nombreux sur le territoire du Sage et correspondent à des volumes 
importés, exportés et à des transferts internes (Cf. Figure 6). La ville de Rennes qui nôest pas 
située sur le territoire du Sage est alimentée pour plus de 20 millions de m3 par an. 

 

 

Figure 6 : Les transferts dôeau potable sur le territoire du Sage en 2013 (Tableau Bord du Sage Couesnon, 

2014) 
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2.2.3 Assainissement  

Lôassainissement du territoire du Sage est assuré par 57 stations de traitement des eaux 
usées. Le tableau suivant présente les différents dispositifs de traitement et le nombre 
dô®quivalents habitants trait®s. 

 

Tableau 2 : Les dispositifs de traitement des STEU sur le territoire du Sage Couesnon (Eco Logique Conseil 

dôapr¯s Tableau Bord du Sage Couesnon, 2014) 

Dispositifs de traitement Nombre dôinstallations Equivalents Habitants 

Boues activées 17 110 700 EH 

Lagunage 35 19 800 EH 

Lagunage aéré 1 250 EH 

Disques biologiques 1 700 EH 

Filtre à sable 3 550 EH 

Total  57 132 000 EH 

 

La carte suivante met en ®vidence lôimplantation de stations de type boues activ®es dans les 
zones urbaines. 

 

 

Figure 7 : Les dispositifs de traitement des stations dô®puration communales (Tableau Bord du Sage Couesnon, 

2014) 

 

Sur le territoire du Sage Couesnon, 18 000 dispositifs dôassainissement non collectifs ont ®t® 
mis en îuvre. Le diagnostic r®alis® met en ®vidence 8 000 installations non conformes et 
4000 installations conformes. En 2014 il restait 4 000 installations à diagnostiquer. Ces 
éléments sont présentés par collectivité dans la carte suivante. 
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Figure 8 : Lôassainissement collectif sur le Sage Couesnon (Tableau Bord du Sage Couesnon, 2014) 

 

 

2.3 Activités récréatives et touristiques liées ¨ lôeau 

2.3.1 Activités récréatives 

Lôeau et les milieux aquatiques sont indissociables de certaines activit®s r®cr®atives. Sur le 
bassin du Couesnon, les loisirs sont principalement situés dans la Baie du Mont Saint-
Michel. Cependant, les Associations Agréées pour la Pêche, la Protection des Milieux 
Aquatiques (AAPPMA), les associations de canoë kayak et les randonneurs qui empruntent 
les chemins de halage utilisent les rivières du bassin versant du Couesnon (voir Figure 9). 
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Figure 9 : Les loisirs liés aux milieux aquatiques (Sage Couesnon, 2009) 

 

La pêche de loisir : 

Le monde de la pêche est caractérisé par une organisation assez structurée. Toute 
personne se livrant ¨ la p°che a lôobligation dôadh®rer ¨ une A.A.P.P.M.A. (Association 
Agréée de Pêche et Protection du milieu Aquatique). Celles-ci sont regroupées au sein des 
Fédérations et représentent les usagers. Sur le Sage, on recense 7 AAPPMA.  

 

Le canoë-kayak : 

Le Couesnon est aujourdôhui navigable de Saint-Marc-sur-Couesnon jusquôau barrage de 
Beauvoir précédant le Mont Saint-Michel4. La Minette peut également être naviguée à la 
suite de fortes pluies. Des travaux ont été menés en 2007 pour rendre le Couesnon 
navigable de Saint Jean sur Couesnon à Antrain. Le projet de travaux porté par le syndicat 
du Haut-Couesnon a permis lôam®nagement de plusieurs « points noirs » : le moulin du pont 
Ferrard à Saint Jean sur Couesnon, le moulin du houx, la station de pompage de Mézières, 
le moulin dôorange, le moulin de brais, le moulin de Gu®main.  

Il existe sur le territoire un suivi de la qualité des eaux réalisé au moulin de la Roche (le 

Couesnon) qui a ®t® ®tabli en raison de lôexistence de lôusage cano± kayak sur place. 
 

La baignade :  

Un site de baignade intérieure est recensé sur le territoire du Sage Couesnon : lô®tang ç le 
Chênedet » sur la commune de Landean.  

 

                                                
4
 https://www.tourisme-marchesdebretagne.com/decouvrir/canoe-sur-le-couesnon/ 

https://www.tourisme-marchesdebretagne.com/decouvrir/canoe-sur-le-couesnon/
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La randonnée :  

Les randonn®es peuvent °tre consid®r®es comme un loisir li® ¨ lôeau, d¯s lors que les 
chemins de randonn®e permettent de se promener et d®couvrir les bords de cours dôeau et 
les milieux associ®s. De plus, la loi sur lôeau du 30 d®cembre 2006 pr®voit de faciliter lôacc¯s 
des citoyens aux cours dôeau domaniaux. Cette activité de randonnée est donc a priori 
présente sur le territoire. Les documents et données disponibles à ce stade ne permettent 
toutefois pas de la qualifier. 

 

2.3.2 Le tourisme 

Les données disponibles concernant le tourisme sont le nombre de lits touristiques sur le 
territoire ainsi que le nombre de nuitées par an. Le tourisme est très développé dans la partie 
avale du territoire du fait de la présence du Mont Saint-Michel. 

 

Tableau 3 : Nombre de nuit®es par an et masse dôeau (Sage Couesnon, 2009b) 

Masse dôeau Nombre de 
résidences 
secondaires 

Nombre de gites, chambres dôh¹tes, 
hébergements collectifs, campings, hôtels, 

Couesnon 3b 6860 15983 

Marais 2968 2136 

Besnerie 4453 2510 

Guerge 4217 518 

Tronçon 843 366 

Chenelais 324 300 

Tamoute  930 

Loisance  1960 

Laurier  369 

Vall®e dôHerv®  120 

Minette  639 

Nançon  3688 

Everre  95 

Couesnon 1  4122 

Muez  92 

Général  146 

Aléron  120 
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Figure 10: Densité du nombre de lits touristiques (Données et cartographie : https://siddt.inrae.fr/) 

  

https://siddt.inrae.fr/
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2.4 Caractérisation des activités agricoles 

2.4.1  Contexte agricole 

En 2010, environ 1800 exploitations avaient leur si¯ge dôexploitation sur le bassin du Sage5,6. 
Ce chiffre est à la baisse entre 2000 et 2010 (-29%)5. On relève en parallèle une diminution 
de lôemploi agricole en unité de travail agricole sur la même période. Cette tendance devrait 
être la même depuis 2010 du fait de départs à la retraite qui ne sont pas toujours suivis de 
reprise (agrandissement dôautres exploitations). 

  

La surface agricole utile du territoire reste toutefois du m°me ordre de grandeur ¨ lô®chelle 
du Sage. Elle occupe près de 86 000 hectares soit 76% du Sage7. Environ 6% de ces 
surfaces agricoles sont drainés pour permettre la mise en culture5. 

 

L'élevage bovin prédomine. Il sôagit principalement dô®levage laitier, concentr® sur la partie 
amont du bassin versant (Loisance, Minette, Couesnon 1et 2). Ces exploitations présentent 
des systèmes variés en herbe (11 grands types dôexploitations laiti¯res) se distinguant 
notamment en fonction de la pratique du p©turage, de la taille de lôexploitation (cheptel et 
surfaces) et des volumes de lait produits8. 

Dôautres syst¯mes de production existent sur le territoire :  

¶ grande culture, principalement au nord du territoire ; 

¶ bovin viande ; 

¶ ovin, notamment sur les prés salés de la baie ; 

¶ caprin ; 

¶ légumier sur les zones de polders et de marais liées à la baie du Mont Saint-Michel. 

Au total, sur les 73 communes du bassin ayant plus de 30% de leur surface sur le territoire, 
en 2010, 23 avaient une orientation technico-économique dominante bovin lait et 33 
polyculture-élevage5. 

Certaines exploitations possèdent des ateliers d'élevage porcins hors sol constituant leur 
activité principale ou secondaire.  

 

Lôimportance de lô®levage sur le territoire explique la part importante dans lôassolement du 
bassin de maïs ensilage (25%), de prairies permanentes et de plus de 6 ans (14%) et de 
prairies temporaires (23%)5. La part de prairies permanentes en pourcentage de la surface 
agricole utile par bassin versant de masse dôeau a ®t® calcul®e dans lô®tat des lieux du Sdage 
2022-2027 sur la base du RPG 2016 (voir Tableau 5). Elle est en moyenne de 19%. 

 

  

                                                
5 Recensement Général Agricole (RGA), 2010 

6
 Pour lôensemble des calculs ¨ partir du RGA : 

- les communes ayant moins de 30% de leur surface sur le Sage nôont pas ®t® prises en compte ; 
- les communes ayant entre 30% et 70% de leur surface sur le Sage ont été prises en compte au prorata de leur 
surface sur le Sage ; 
- les communes ayant plus de 70% de leur surface sur le Sage ont été prises intégralement en compte. 

7 RPG ¨ lô®chelle du Sage, 2017 

8 Etude IDELE, Evaluation environnementale des syst¯mes agricoles dans lôUE et bilan des sc®narios agricoles 

du bassin du Couesnon, 2019 
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La tendance est à la diminution des surfaces en prairie au profit des surfaces en maïs, 
c®r®ales ¨ paille et ol®agineux. Ainsi, entre 2000 et 2010 sur lôensemble des communes9, la 
surface en prairie permanente a diminué de 25% sur les communes du Sage (RGA 2010 et 
2000). Le nombre dôanimaux recens®s en UGB sur les communes du Sage a en parallèle 
diminu® entre 2010 et 2000 dôenviron 10% (RGA 2010 et 2000). 

 

 

 
Figure 11 : Assolement du territoire du Sage (Ecodecision dôapr¯s les donn®es du Registre Parcellaire 

Graphique de 2017) 

 

Lôagriculture du territoire est principalement conventionnelle avec un usage de produits 
phytosanitaires et dôengrais de synthèse. Les Indices de Fréquence de Traitement (IFT) de 
r®f®rence sur le Sage (issus des donn®es dôenqu°tes Pratiques Culturales 2011 et 2014) 
sont donnés dans le tableau suivant. 

 

Tableau 4 : IFT de référence territorialisée en 2016 sur le Sage (site du Sage Couesnon) 

Type de système IFT herbicide IFT hors herbicide 

Dans les systèmes avec prairie (sans   
Prairies Rotations Longues) 

1,1 1.3 

Dans les systèmes sans prairie 1,7 2 

 

  

                                                
9
 Valeur qui nôinclut pas la commune du Mont Saint-Michel, car donnée non disponible du fait secret statistique du 

RGA. 
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Plusieurs exploitations sont toutefois en agriculture biologique ou en conversion. Au 1er 
janvier 2019, 98 fermes représentant 4520 ha étaient certifiées bio ou en conversion. Ces 
exploitations sont pour la moitié orientées vers des systèmes bovin lait, qui occupent la 
majorité des surfaces bio du territoire (de lôordre de 80%). Les exploitations bio se 
concentrent principalement sur le bassin Loisance Minette où la dynamique est assez 
ancienne et plus r®cemment sur le bassin du Haut Couesnon. Lôagriculture biologique est 
moins présente sur le territoire du Couesnon Aval. 

 

 
Figure 12 : Répartition des fermes bio par type de production sur le bassin du Couesnon au 1

er
 janvier 2019 

 

 
Figure 13 : Nombre de fermes et superficie en agriculture biologique et en conversion au 1

er
 janvier 2019 
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Lôensemble de ces activit®s agricoles sôins¯re dans un paysage bocager aujourdôhui d®grad®. 
En moyenne, sur les bassins versants des masses dôeau (BVME), la densit® lin®aire de haies 
est de 47 mètres par hectare de surface agricole utile10 (voir tableau ci-dessous). Depuis les 
années 50, le territoire est marqué par un recul de ces espaces de bocage du fait : 

- dôarrachage pour faciliter lôintensification agricole (m®canisation, remembrement 
foncier),  

- dôun entretien moindre (non renouvellement des arbres vieillissants ou affaiblis par 
des évènements climatiques extrêmes ou la présence de ravageurs forestiers). 

 

Tableau 5 : Pourcentage de prairies permanentes dans le bassin versant de chaque masse d'eau (BVME) et 

densité linéaire de haie en mètre par hectare de SAU (Ecodecision dôapr¯s lô®tat des lieux du Sdage 2022-2027) 

 
 

2.4.2  Actions menées sur le territoire 

Ces activit®s agricoles sont ¨ lôorigine de pressions en nitrate, phosphore, produits 
phytosanitaires et mati¯res organiques sur les masses dôeau du Sage11. Différentes actions 
ont été menées pour diminuer ces pressions sur les masses dôeaux et ainsi contribuer à 
lôatteinte du bon ®tat ®cologique des masses dôeau. Ces actions ont été réalisées dans le 
cadre du PAGD, des programmes Bretagne Eau Pure (BEP) puis Grand Projet 5 (GP5) et 
des Contrats Territoriaux de Lutte contre les Pollutions (CTLP) par sous-bassin versant. Ces 
actions se sont notamment appuyées sur un outil incitatif, les mesures 
agroenvironnementales et climatiques, et la mise en îuvre de la r®glementation li®e ¨ la 
Directive Nitrate.  

 

  

                                                
10

 Donn®es de lô®tat des lieux du SDAGE 2022-2027 publiées en 2019 

11
 https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr/home/projet-de-sdage-preparer-la-re-1/les-documents-du-

sdage-2022-2027/etat-des-lieux-2019.html 

Nom de la masse d'eau

Pourcentage de prairies 

permanentes dans le BVME 

(RPG 2016)

Densité linéaire de haies 

(en m/ha de SAU) d'après 

la BD TOPO 2,1

LE MARAIS E 11 28

LA TAMOUTE 11 51

LE MUEZ 12 34

LE LAURIER 13 55

LE TRONCON DEPUIS ARGOUGES 14 43

LE GUERGE DEPUIS LE FERRE 16 42

L'ALERON 16 68

LE CHENELAIS 16 38

LA BESNERIE 17 42

LE COUESNON DEPUIS LA CONFLUENCE DE LA LOISANCE JUSQU'AU BARRAGE DU BEAUVOIR 19 46

L'EVERRE 19 38

LES VALLEES D'HERVE 19 67

LE COUESNON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LE NANCON 20 48

LE MOULIN DE LA CHARRIERE 21 50

LA LOISANCE 22 54

LE COUESNON DEPUIS LA CONFLUENCE DU NANCON JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LA LOISANCE 23 51

LE NANCON 25 40

LA MINETTE 25 56

LE GENERAL 26 48

Moyennes 18 47
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Entre 2015-2018, le Syndicat Mixte du Sage Couesnon et ses partenaires ont ainsi permis la 
contractualisation avec des agriculteurs. Au total, 10 570 ha ont ainsi fait lôobjet de Mesures 
Agro-Environnementale et Climatique (MAEC) sur la partie bretonne du Couesnon12. Il sôagit 
principalement de MAEC dites « système herbivore » engageant les agriculteurs à augmenter 
la part dôherbe dans leur assolement et ¨ r®duire lôusage de produits phytosanitaires. Elles 
ont concerné 154 exploitations engagées sur la partie bretonne du territoire. 44 exploitations 
se sont ®galement engag®es dans des MAEC de maintien ou conversion ¨ lôagriculture 
biologique entre 2015 et 2018 sur la partie bretonne du territoire. Par ailleurs, 74 exploitations 
ont bénéficié de MAEC localisées entre 2015 et 2017 (Cf. Figure 14). 

 

Les actions liées à la Directive Nitrate ont porté sur la gestion de la fertilisation et des 
effluents dô®levage, ainsi que la mise en place de couverts pièges à nitrate. A savoir, le 
territoire se situe en Zone Vuln®rable. Lôimmense majorit® du territoire est ®galement en Zone 
dôActions Compl®mentaires et les deux tiers du territoire en Zone dôExc®dent Structurel du 
fait de la pression animale importante. 

 

 
Figure 14 : Nombre d'exploitants ayant sign® une MAEC localis®e entre 2015 et 2017 (Lettre dôinformation du 

Sage Couesnon n°14, 2018) 

 

En parall¯le, des programmes de maintien et dôimplantation de haie et talus ont ®galement 
été menés pour rendre le maillage bocager fonctionnel. Il sôagit notamment des programmes 
Breizh Bocage financés à travers le Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 
(FEADER) et mis en îuvre ¨ lô®chelle des sous-bassins versants du Sage et de lôinscription 
des zones de bocage dans les documents dôurbanisme. En 2014, dix communes 
prot®geaient les ®l®ments bocagers strat®giques dans leur document dôurbanisme. Les 
programmes Breizh Bocage proposaient des financements pour la plantation ou la 
restauration des haies bocagères. Des mesures MAEC localisées ont également été mises 
en îuvre pour favoriser en autre le maintien du bocage (une quinzaine).  

  

                                                
12 Lettre dôinformation nÁ14 du Sage Couesnon 
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Ces zones de bocage sont essentielles dans le cadre du Sage pour contribuer à (i) 
lôam®lioration de la qualit® de lôeau en limitant le ruissellement de produits phytosanitaires et 
du phosphore, (ii) la r®duction de lô®rosion des sols et (iii) la pr®servation de la biodiversit®. 
Au-delà des enjeux environnementaux liés à ces espaces bocagers, ces aménagements 
protègent le territoire et sa population dô®ventuelles coul®es de boue. A titre dôillustration, en 
juin 2018, des coulées de boues ont eu lieu sur la commune de la Chapelle-Janson 
entra´nant des d®g©ts importants comme la rupture des canalisations dôeau potable et 
dôassainissement et la d®gradation dôhabitations.  

 

2.4.3 Impact de lôagriculture sur la qualit® de lôeau des masses dôeau 

Lôenjeu de qualité des eaux est un des enjeux prioritaires du bassin du Couesnon. Lôobjectif 
est lôatteinte du bon ®tat ®cologique, mais également la satisfaction des usagers, 
particuli¯rement lôusage en eau potable. La qualit® de lôeau des cours dôeau du bassin 
impacte également la qualité de lôeau de la baie du Mont Saint-Michel.  

 

Figure 15 : Qualité des eaux de la baie (Site de l'INTER-SAGE de la Baie du Mont Saint-Michel sur la base de 

donn®es de 2012 de lôagence de lôEau Loire Bretagne) 

 

Nitrates dans les eaux superficielles et souterraines : 

En matière de nitrate, lôobjectif fixé dans le PAGD est dôatteindre des concentrations 
inférieures à 40 mg/L soit 10 mg/L de moins que lôobjectif de la DCE (50mg/L).  

Cinq stations de suivi de la qualité des eaux superficielles sont installées sur le Couesnon 
(stations de Sougeal, Antrain, Mezières, Fougères et Romazy) et 19 sur les affluents (une 
par affluent). Les concentrations en nitrate sur le Couesnon sont globalement à la baisse13. 
Toutefois sur deux stations, lôobjectif du PAGD nô®tait pas atteint en 2018. Il sôagit des 
stations de Sougéal et Fougères qui présentaient une concentration moyenne entre 43 et 41 
mg/L. Sur sept des affluents, lôobjectif nitrate du PAGD était atteint en 2018. Au contraire, six 
ne le respectaient pas en 2018 (Muez, Mote Ynée, Taoute, Loison, Guergue, Troçon), dont 
trois avec des mesures au-dessus du seuil de la DCE (Loison, Guergue, Troçon). Sur la 
prise dôeau des Echelles, lôobjectif PAGD nô®tait ®galement pas respect® en 2018 mais la 
concentration était sous le seuil des 50mg/L. la tendance est toutefois à la baisse. Par 
ailleurs, sur les cours d'eau des polders, où l'élevage est absent, les concentrations sont 
quasi nulles. 

                                                
13 

Sage Couesnon, Ressource en eau Bassin versant du Couesnon Etat quantitatif et qualitatif, 2018 
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Figure 16 : Conformité aux objectifs du Sage vis à vis des concentrations en nitrate des masses d'eau 

superficielles du Sage en 2010 et 2017 (Evolution de la qualit® de lôeau sur le bassin versant du Couesnon entre 

2000-2017, 2017) 

 

Selon lô®tat des lieux du Sdage 2022-2027, 6 des 19 masses dôeaux superficielles du Sage 
sont soumises à des pressions significatives de type nitrate.  

Concernant la nappe souterraine, en 2012, une majorité des points de suivi montrait une 
concentration en nitrates inférieure à 50 mg/L14. La masse dôeau souterraine du Sage est 
considérée dans lô®tat de lieu du Sdage 2022-2027 comme en bon état pour le 
critère « nitrate » (données de la période 2012-2017). 

Toutefois, sur les stations de la Couyère et des drains de Rennes, des concentrations 
supérieures à 50 mg/l étaient enregistrées ; 

Sur les puits des Aunays et les forages de Bouchard, de la Fontaine et de la Couyère, les 
concentrations en nitrates augmentaient en tendance.  

 

Matières organiques dans les eaux superficielles :  

Les mati¯res organiques mesur®es peuvent °tre dôorigine agricole en lien avec les 
®pandages dôeffluents dô®levage. Des transferts sont en effet possibles par lessivage et le 
ruissellement. La limite de bon état fixée par la DCE pour ce paramètre est de 7 mg/L de 
Carbone Organique Dissous. Le Sage nôa pas fix® dôautre objectif. 

Selon lô®valuation environnementale de 2012, des non-conformités sont observées sur 
lôensemble des points de suivis (Couesnon 1, Muez, G®n®ral, Minette, Couesnon 3 ¨ 
Soug®al). Les premi¯res mesures sur la Vall®e dôHerv®, la Tamoute, le Tron­on, la Guerge, 
le Chênelais et les marais polders, montraient également que le bon état risquerait de ne pas 
être respecté sur ces bassins. Vis-à-vis de la problématique eau potable, des non-
conformités étaient également régulièrement observées sur le Nançon et le Couesnon à 
Mézières sur Couesnon pouvant poser probl¯me par rapport ¨ la potabilisation de lôeau. En 
revanche, les prises dôeau dôAntrain du Bas-Sancé et des Echelles étaient globalement 
conformes vis-à-vis de cette norme. 

 

Produits phytosanitaires dans les eaux superficielles et souterraines : 

A ce jour, sur le bassin, les rivières sont quasiment toutes concernées par des 
contaminations aux produits phytosanitaires et des dépassements réguliers des normes qui 
correspondent aux valeurs dôobjectifs du PAGD (0.1 µg/L par molécule et 0.5 µg/L pour la 
somme des molécules).  

 

                                                
14 Evaluation Environnementale du Sage Couesnon, 2012 



32 
 

Selon lô®tat des lieux du SDAGE 2022-2027, des pressions significatives de type produits 
phytosanitaires 15  sont relev®es sur 18 masses dôeau superficielles du Sage dont 10 
présentent un risque de transferts élevés (approche croisant vulnérabilité intrinsèque et 
pressions).  

Les cours dôeau des polders (zone l®gumi¯re proche de lôexutoire du Couesnon dans la baie 
du Mont-Sain-Michel) sont particulièrement impactés.  

Les principales molécules dôusage agricole rencontr®es sont les suivantes (celles interdites ¨ 
ce jour en rouge) : 

- désherbant maïs (Acétochlore, Dimethenamide, Metolachlore, Nicosulfuron, 
Sulcotrione, Bromoxynil) 

- désherbant blé (Isoproturon, Mécoprop, 2,4-MCPA, 2,4 D)  
- désherbant colza (Propyzamide, Clopyralide)  
- désherbant total (Linuron, Aminotriazole, Glyphosate et son produit dérivé AMPA, 

Dichlorprop, Triclopyr, Diuron, Atrazine et son dérivé 2-hydroxy atrazine) 
- molluscide (Métaldéhyde)  
- fongicide (Tébuconazole, Oxadixyl) 
- insecticides pour protéger colza, maïs, arbres fruitiers (Imidacloprid). 

Parmi ces molécules, certaines (Glyphosate et son produit dérivé AMPA, Dichlorprop, 
Triclopyr, Diuron, 2,4 D, Métaldéhyde, Tébuconazole, Oxadixyl, Imidacloprid) ont également 
pu °tre utilis®es par des acteurs non agricoles pour lôentretien dôespaces collectifs par les 
collectivités ou de jardins par des particuliers. Ces usages sont cependant a priori interdits 
depuis janvier 2017 suite ¨ la mise en îuvre de la loi Labb®. 

Les eaux souterraines du Sage Couesnon étaient en 2012 peu contaminées par les 
pesticides.16 La masse dôeau souterraine du Sage est consid®r®e dans lô®tat de lieu du 
SDAGE 2022-2027 comme en bon état pour le critère « pesticides » (données de la période 
2012-2017).  

 

Phosphore dans les eaux superficielles et souterraines : 

Pour toutes les masses dôeau, lôanalyse des concentrations en phosphore est complexe en 
raison dôune h®t®rog®n®it® des r®sultats dans le temps. La tendance nôest toutefois pas ¨ 
lôam®lioration, et la concentration seuil de 0.2mg/l de la DCE est régulièrement non respectée 
notamment sur la zone de polders17.Toutefois, lô®tat des lieux du Sdage 2022-2022 ne relève 
pas de masse dôeaux superficielles soumise à des pressions significatives de type phosphore 
sur le Sage.  

 

Ph®nom¯ne dôeutrophisation li®s ¨ ces apports en nutriment : 

La pr®sence de phosphore, nitrate et mati¯res organiques entra´nent sur les cours dôeau ¨ 
faible d®bit des ph®nom¯nes dôeutrophisation. Ce ph®nom¯ne sôobserve principalement dans 
les prés salés avec un développement important de Chiendent Maritime (Elymus athericus). 

  

                                                
15

 Analyses de 2019 r®alis®es par lôagence de lôeau ¨ partir des données de suivi des eaux de 2012-2016 

16 Evaluation Environnementale du Sage Couesnon, 2012 

17 Bilan qualit® de lôeau, 2017 
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2.4.4 Impact de lôagriculture sur la gestion quantitative des masses dôeau 

La consommation dôeau par lôactivit® agricole sur le territoire peut provenir de lôirrigation et de 
lôactivit® dô®levage (abreuvement, nettoyage des bâtiments). Selon le RGA 2010, la surface 
irriguée sur les communes ayant au moins 30% de leur surface sur le Sage est de lôordre de 
200 hectares. Les prélèvements pour lôirrigation ®taient en moyenne sur la p®riode 2008-
2017 de 23 961 m3 ce qui correspond 0,2% des prélèvements 18 ,16. Ces prélèvements 
concernent ¨ la fois les eaux souterraines et superficielles. La masse dôeau souterraine du 
Sage est considérée dans lô®tat de lieu du Sdage 2022-2027 comme en bon état pour le 
critère « quantitatif » (données de la période 2012-2017). Son taux dôexploitation tout usage 
confondu est de lôordre de 4,3%.0 
 

 

Figure 17 : Evolution et moyenne des volumes prélevés pour l'irrigation sur les communes du Sage entre 2008 et 

2017
19

 (Ecodecision dôapr¯s les donn®es BNPE disponibles en 2019) 

 

2.5 Caractérisation des milieux aquatiques 

Le Couesnon a une longueur totale d'environ 115 km et une zone de drainage d'environ 110 
km2 (Sage Couesnon, 2009a). Lôensemble du bassin versant poss¯de un lin®aire de 1710 
km de cours dôeau (Sage Couesnon, 2011). Le Couesnon se divise en 4 sous bassins 
versants (bassins du Haut Couesnon, de Loisance-Minette, des drains du Coglais et du 
Couesnon Aval) et en 20 sous-bassins versants. 10 cours dôeau et 9 tr¯s petits cours dôeau 
sont pr®sents sur le territoire. Lô®tat ®cologique des masses dôeau, comme d®fini dans le 
DCE sur la base de la biologie, la physico-chimie et lôhydromorphologie, est en g®n®ral 
moyen (voir Figure 18). 

                                                
18 Données de la Banque Nationale des Prélèvements quantitatifs en Eau (BNPE) 

19
  Les volumes prélevés sont comptabilisés de la façon suivante : 

- non pris en compte pour les communes ayant moins de 30% de leur surface sur le Sage ; 
- pris en compte au prorata de la surface de la commune sur le Sage pour les communes ayant entre 30% et 
70% de leur surface sur le Sage ; 
- pris en compte intégralement pour les communes ayant plus de 70% de leur surface sur le Sage. 
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Figure 18 : Etat ®cologique des masses dôeau de Sage Couesnon en 2017
20

 

 

La fonctionnalit® de ces cours dôeau d®pend de la continuité écologique et de la présence 
dôobstacles infranchissables. On recense actuellement 80 ouvrages sur le bassin du 
Couesnon. Les principaux ouvrages sur le territoire sont des moulins et le barrage de la 
Caserne (Sage Couesnon, 2009 et Sage Couesnon, 2015). Ces obstacles limitent la 
circulation des poissons migrateurs vivant alternativement en eau douce et en eau salée. Le 
bassin du Couesnon est colonisé par le saumon atlantique, lôanguille européenne et lôalose. 
On y trouve également les lamproies marines et fluviatiles, des espèces à forte valeur 
patrimoniale. Diff®rents types dôam®nagements dôobstacles pour r®tablir la 
continuité écologique (effacement, abaissement et échancrure, dispositif de franchissement, 
gestion des vannes) sont prévus ou déjà réalisés21. 

Les têtes de bassin représentent 50% du territoire et 18% du linéaire et assurent plusieurs 
fonctions écologiques comme la biodiversité du bassin versant (espaces endémiques, zones 
de frayères, refuges), la r®gulation hydrologique (60% du volume de cours dôeau, att®nuation 
des crues, att®nuation des ®tiages), et la r®gulation de la qualit® dôeau (caract®ristiques 
physico-chimiques, capacit® dôauto®puration22). Différentes altérations de lôhydromorphologie 
des petits cours dôeau en t°te de bassin versant ont d®t®rior® la continuité  écologique et le 
régime hydrologique (Sage Couesnon, 2018). Les cours dôeau de t°te de bassin versant font 
lôobjet dôenjeux importants de pr®servation (Syndicat Mixte du Couesnon Aval, 2019). Une 
partie de la vallée du Couesnon près de Mézières sur Couesnon, les landes de Jaunouse et 
les de Parigné, située en amont du bassin versant, est classée Espace Naturel Sensible 
Départemental23 avec un paysage aux nombreuses qualités24. 

  

                                                
20

 https://geocouesnon.sage-couesnon.fr/geocouesnon/# 

21 Plus dôinformations sur les obstacles par hauteur de chute, les types dôam®nagements dôobstacles et 

lôavancement des am®nagements dôobstacles est disponible sur le g®o-portail du Sage Couesnon 
https://geocouesnon.sage-couesnon.fr/geocouesnon/#  

22
 Université de Rennes 1 et Sage Couesnon, 2011 

23 https://www.bretagne35.com/espaces-naturels-et-sauvages/PNABRE0351000055/detail/mezieres-sur-

couesnon/la-vallee-du-couesnon  

24
 https://paysages.ille-et-vilaine.fr/spip.php?article41  

https://geocouesnon.sage-couesnon.fr/geocouesnon/
https://geocouesnon.sage-couesnon.fr/geocouesnon/
https://www.bretagne35.com/espaces-naturels-et-sauvages/PNABRE0351000055/detail/mezieres-sur-couesnon/la-vallee-du-couesnon
https://www.bretagne35.com/espaces-naturels-et-sauvages/PNABRE0351000055/detail/mezieres-sur-couesnon/la-vallee-du-couesnon
https://paysages.ille-et-vilaine.fr/spip.php?article41
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Avec une surface totale de 9 600 ha, les zones humides couvrent presque 8,5% du bassin 
versant du Couesnon. Sur le territoire, 2/3 de ces zones sont classées en prairies humides 
exploitées. On y retrouve également des zones boisées et des cultures, et dans une moindre 
mesure des plans dôeau, des landes ou encore quelques tourbi¯res (voir Figure 19). 

 

 

Figure 19 : Les zones humides du bassin du Couesnon (Sage Couesnon, 2017)
25

 

 

Une zone humide fonctionnelle assure entre autres la dénitrification et la dégradation des 
polluants, la régulation des ressources en eau et la biodiversité. Toutefois, ces zones 
humides ne sont pas toutes en bon état et ne remplissent donc pas toutes leurs fonctions, 
notamment celle de lô®puration des eaux en nitrates (Sage Couesnon, 2011). Lô®tat des 
zones humides dépend principalement de la gestion agricole (drainage, apport de fertilisants, 
homogénéité du couvert végétal). Une partie des zones humides en aval du bassin versant 
du Couesnon (marais périphériques) et dans la Baie du Mont Saint-Michel est classée au 
titre de la convention RAMSAR sur les zones humides dôimportance internationale pour les 
oiseaux.  

Parmi ces zones humides, on trouve les marais de Couesnon : le marais de Sougeal, le 
marais de Mesnil, le marais de la folie, et le marais de dôAucey-Boucey. Lôensemble de ces 
marais est classé en zone Natura 2000. Le marais de Sougeal est également classé « 
espace remarquable de Bretagne » (Communauté de Communes de Baie du Mont Saint-
Michel, 2014). Ce marais a un contexte particulier comme marais périphérique de la Baie du 
Mont Saint-Michel et un intérêt ornithologique, piscicole, floristique et pédagogique. Des 
facteurs pouvant avoir une influence sur lô®tat du marais sont la gestion des niveaux dôeau 
(vidange du marais), le curage des canaux, la pression de pâturage, la fréquentation, les 
esp¯ces invasives ou envahissantes, lôurbanisation des marges et les lignes ®lectriques.  

  

                                                
25

 Une mise à jour des inventaires de zones humide a été faite en 2019 http://www.sage-

couesnon.fr/mediastore/11/10104_1_FR_original.pdf et http://www.sage-
couesnon.fr/mediastore/11/10107_1_FR_original.pdf  

http://www.sage-couesnon.fr/mediastore/11/10104_1_FR_original.pdf
http://www.sage-couesnon.fr/mediastore/11/10104_1_FR_original.pdf
http://www.sage-couesnon.fr/mediastore/11/10107_1_FR_original.pdf
http://www.sage-couesnon.fr/mediastore/11/10107_1_FR_original.pdf
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Le Couesnon se jette dans la baie du Mont Saint-Michel. L'estuaire du Couesnon comprend, 
avec les estuaires de la Sée et de Sélune, l'une des baies les plus importantes et les plus 
complexes du monde. Cette baie est soumise à de grandes variations de marées qui 
entraînent des écosystèmes variés et rares. Depuis 1979, la baie du Mont Saint-Michel est 
inscrite sur la liste de classement au patrimoine mondial de lôUnesco. Située sur la grande 
voie de migration ouest-européenne, la baie du Mont Saint-Michel constitue un site 
d'importance communautaire pour l'avifaune migratrice et est classifiée comme Zone 
d'Importance pour la Conservation des Oiseaux (ZICO). La baie du Mont Saint-Michel est 
également classée au titre de la convention RAMSAR sur les zones humides d'importance 
internationale pour les oiseaux et comme Zone Nationale d'Intérêt Faunistique et Floristique 
(ZNIEFF). Des polders sont également présents dans la Baie du Mont Saint-Michel. Sur ces 
territoires, la circulation de lôeau est artificielle, dans la mesure o½ les exutoires des canaux 
de drainage confluent vers le Couesnon. 

 

2.6 Caractérisation des évènements extrêmes 

2.6.1 Sécheresse 

Un des enjeux du Sage sur le territoire est dôatteindre une gestion ®quilibr®e et ®conome de 
la ressource en eau de fa­on ¨ assurer au mieux les diff®rents usages de lôeau et les d®bits 
minimum garantissant le bon déroulement des cycles biologiques des espèces aquatiques.  

La consommation dôeau moyenne tout usage confondu, sur le bassin, est de lôordre de 11,4 
millions de m3. Les pr®l¯vements dôeau sur le territoire sont tr¯s majoritairement utilis®s pour 
lôapprovisionnement en eau potable (en moyenne 95% des volumes pr®lev®s entre 200 et 
2017). Les prélèvements AEP (alimentation en eau potable) concerne très majoritairement 
les eaux superficielles. 

Les prélèvements agricoles (hors alimentation en eau potable) pour lô®levage repr®sentent 
40% des prélèvements pour les besoins du bassin versant. Certains agriculteurs utilisent en 
plus de lôeau du r®seau AEP (la part dôeau AEP d®di® ¨ cet usage nôest pas connue). Les 
producteurs dôeau constatent notamment un report des pr®l¯vements sur le r®seau AEP 
lorsque les puits/forages sont à sec en été, à une période où les débits des rivières sont déjà 
bas. 

50% des prélèvements totaux sont exportés vers le bassin rennais.  
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Figure 20 : Prélèvement en m3 entre 2008 et 2017 selon les usages (Ecodecision, dôapr¯s les donn®es de la  
BNPE)

26
. 

 

De 1995 ¨ 2015, aucun sinistre cons®cutif ¨ une s®cheresse nôa ®t® déclaré sur les 
communes du Sage, ni de déclaration de catastrophe naturelle sécheresse de 1982 à 2018 
selon lôObservatoire National des Risques Naturels (ONRN).  

Deux arrêtés cadre sécheresse concernent le territoire du Sage : lôarr°t® cadre de 2011 du 
Préfet du département de lôIlle-et-Vilaine actualisé en 2015, et lôarr°t® cadre de 2012 du 
Préfet du département de la Manche. 

Ces arr°t®s d®limitent les zones dôalerte o½ sont d®finies les mesures de limitation ou de 
suspension des pr®l¯vements dôeau pour faire face à une menace, aux conséquences d'une 
sécheresse ou à un risque de pénurie.  

Des valeurs de débit seuil sont fixées par station de référence.  

Le seuil de vigilance correspond ¨ une situation de sensibilisation, dôobservation, 
dôinformation et de limitation volontaire des prélèvements par tous les usagers domestiques, 
industriels, agricoles, publics et de mise en place du dispositif de suivi de crise par les 
services de lôEtat.  

Dans le cas du seuil 1 dôalerte, certains usages de lôeau font lôobjet de limitations.  

Le seuil 2, de crise, conduit à une suspension de tout usage non prioritaire de lôeau. 

 

Sur le bassin du Couesnon, la station de référence est celle de Romazy. 
 
Tableau 6 : Valeur des seuils de débit pour le bassin du Couesnon de lôarr°t® de lôIlle-et-Vilaine 

 

                                                
26

   Les volumes prélevés sont comptabilisés de la façon suivante : 

- non pris en compte pour les communes ayant moins de 30% de leur surface sur le Sage ; 
- pris en compte au prorata de la surface de la commune sur le Sage pour les communes ayant entre 30% et 
70% de leur surface sur le Sage ; 
- pris en compte intégralement pour les communes ayant plus de 70% de leur surface sur le Sage. 
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Suite à des hivers très secs et un été plus chaud que la moyenne, le bassin a été de février à 
octobre 2017 en alerte sécheresse sur le département de lôIlle-et-Vilaine. Deux ans plus tard, 
de juillet à octobre 2019, des arrêtés des départements de la Manche et de lôIlle-et-Vilaine 
plaçaient lôint®gralit® du bassin du Couesnon en alerte sécheresse pour les eaux 
superficielles. Durant lô®t® 2019, le pr®l¯vement dôeau sur la station de production dôeau 
potable de Mézières-sur-Couesnon a été interrompu pendant 2 semaines. 

 

Ces arrêtés entrainent des restrictions dôusage pour les particuliers, les collectivités et 
lôirrigation agricole. Ces périodes de sécheresse affectent par ailleurs les d®bits dô®tiage. Sur 
le bassin, un point nodal est identifié pour le suivi des débits. Il sóagit ®galement de la station 
de Romazy. Pour lôatteinte du bon ®tat ®cologique des masses dôeau, des valeurs de débit 
objectif dô®tiage (DOE) sont à respecter au moins en moyenne 8 années sur 10 à ce point 
nodal.  
 
Deux autres valeurs de débits sont également définies. 
Le débit Seuil d'Alerte (DSA) concerne le seuil à partir duquel les usages ou une fonction de 
la rivière ne peuvent plus être assurés dans des conditions normales entrainant la mise en 
place de dispositions à caractère volontaire ou faiblement contraignantes. 
Le débit Seuil de Crise (DCR) est celui en-dessous duquel ne sont plus garantis les besoins 
indispensables en eau potable pour la vie humaine et animale, ceux relatifs à la survie des 
espèces piscicoles les plus intéressantes et à l'activité économique. 
 

  

Figure 21 : Valeurs des DOE, DSA et DCR pour le point nodal du bassin (Etat des lieux du Sage, 2009) 

 

Cette tendance à des étés plus secs et plus chauds a été confirmée par une analyse 
statistique des données de pluie et débit réalisée par le SAGE. Sur 3 points du Couesnon (le 
Nançon à Lécousse, la Loisance à Saint Ouen la Rouerie et le Couesnon à Romazy) de 
1960 ¨ 2018, une baisse du coefficient dô®coulement (rapport entre les volumes dôeau 
sô®coulant dans la rivi¯re et les pr®cipitations) a ®t® observée en période estivale. Par 
ailleurs, selon les donn®es de lôobservatoire national des étiages reprises par le SAGE, sur 5 
cours dôeau suivis sur le bassin, 2 pr®sentent une augmentation de la fr®quence des assecs 
depuis 2012. Il sôagit dôun affluent du Général situé sur le haut-Couesnon et un affluent de la 
Tamoute situé sur le Couesnon Aval.  

Les prévisions de changement climatique sont à ce stade peu précises. Le programme 
Explore 2070 men® par les services de lôEtat, Météo France, lôIrstea et le BRL Ingénierie 
donne des ordres de grandeur des évolutions de température, de précipitations et de débits 
résultant du sous-sc®nario A1B1 dô®missions de gaz ¨ effet de serre au niveau de station de 
Romazy. Ce scénario décrit un monde futur dans lequel la croissance économique sera très 
rapide, la population mondiale atteindra un maximum au milieu du siècle pour décliner 
ensuite et de nouvelles technologies plus efficaces seront introduites rapidement. Le B 
signifie que l'on ne s'appuie pas excessivement sur une source d'énergie particulière, en 
supposant que des taux d'amélioration similaires s'appliquent à toutes les technologies 
d'approvisionnement énergétique et des utilisations finales. Les résultats des modèles 
convergent sur les températures de +1.6°C en hiver à +2.7°C en été. Ils divergent sur les 
précipitations : de 646 à 1087 mm (moyenne actuelle de 703 mm). Cette variabilité du 
paramètre « précipitation » entraine une grande variabilité des projections sur les débits. La 
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baisse de débit pourrait atteindre -74% en août (médiane). Une baisse du niveau des nappes 
et une augmentation de la sécheresse des sols sont également à prévoir. 

Pour faire face à ces situations nouvelles de sécheresse, plusieurs actions sont envisagées 
sur le Sage27: la réalisation dô®conomie dôeau, la r®alisation de pr®l¯vements hivernaux dans 
les cours dôeau afin de laisser les nappes souterraines se recharger, la r®ouverture de 
captages souterrains abandonnés et la restauration de la fonctionnalité des zones humides 
et des cours dôeau de t°te de bassin pour une meilleure infiltration de lôeau vers les nappes 
souterraines en p®riode hivernale et une restitution dôeau faux cours dôeau pendant lô®tiage. 

Ces enjeux quantitatifs sont à relier aux enjeux qualitatifs. En effet, lorsque les débits des 
cours dôeau et/ou le niveau de la nappe souterraine diminuent, les concentrations en 
contaminants augmentent, ce qui pourrait aggraver la disponibilit® de lôeau potable. 

 

2.6.2 Inondation et submersion 

Les risques inondation et submersion sont identifi®s dans lô®tat du lieu du Sage et font lôobjet 
de dispositions dans le PAGD. Les zones inondables se situent principalement le long du 
Couesnon et de ses affluents sur la rive droite sur le département de la Manche. Par ailleurs, 
la baie du Mont Saint-Michel fait partie dôun TRI (Territoires ¨ Risque dôInondations) d®fini 
dans le cadre du PGRI (Plan de Gestion des Risques Inondations) Loire-Bretagne entré en 
vigueur en 2016.  

Dôapr¯s lôONRN, lô®tat de catastrophe naturelle par commune de 1982 à 2018 a été reconnu 
152 fois sur les communes du Sage pour des inondations incluant des coulées de boue, des 
inondations par remontée de nappe, des inondations par submersion marine. Toutes les 
communes sont concernées par au moins un état de catastrophe naturelle lié à une 
inondation. La dernière reconnaissance de lô®tat de catastrophe naturelle qui a marqué le 
territoire est une coulée de boue sur la commune de la Chapelle-Janson, suite à des 
épisodes pluvieux intenses en juin 2018.  

Par ailleurs, 22 communes ont connu des inondations entre 1995 et 2014. Le coût moyen de 
ces sinistres varie de 0 à 20 000 euros. Sur cette période, les sinistres sont les plus 
fréquents sur les communes de Fougères (entre 100 et 500 sinistres ayant un coût moyen 
compris entre 500 et 10 000 euros), et la commune de Pleines Fougères (entre 20 et 50 
sinistres pour un coût moyen compris entre 2 500 et 5 000 euros). Sur les communes de 
Mézières-Sur-Couesnon et Carnet, le nombre de sinistres est inférieur à 20, mais les coûts 
moyens de ces sinistres sont les plus élevés (entre 10 000 et 20 000 euros). 

Tableau 7 : Coût moyen des sinistres et nombre de sinistres sur les communes du Sage concernées sur la période 

1995-2014 (Ecodecision dôapr¯s les données de l'ONRN) 

Commune 
Coût moyen des sinistres 

inondation 
Nombre de sinistres 

LAIGNELET Entre 0 et 2,5 kú < 20 

LANDEAN Entre 0 et 2,5 kú < 20 

SAINT-ETIENNE-EN-COGLES Entre 0 et 2,5 kú < 20 

SAINT-SAUVEUR-DES-LANDES Entre 0 et 2,5 kú < 20 

VIEUX-VY-SUR-COUESNON Entre 0 et 2,5 kú < 20 

LE MONT SAINT-MICHEL Entre 0 et 2,5 kú < 20 

ANTRAIN Entre 2,5 et 5 kú < 20 

LE CHATELLIER Entre 2,5 et 5 kú < 20 

PLEINE-FOUGERES Entre 2,5 et 5 kú [20 - 50[ 

RIMOU Entre 2,5 et 5 kú < 20 

                                                
27
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ROMAGNE Entre 2,5 et 5 kú < 20 

SAINT-CHRISTOPHE-DE-VALAINS Entre 2,5 et 5 kú < 20 

SAINT-OUEN-DES-ALLEUX Entre 2,5 et 5 kú < 20 

PONTORSON Entre 2,5 et 5 kú < 20 

CHAUVIGNE Entre 5 et 10 kú < 20 

FOUGERES Entre 5 et 10 kú [100 - 500[ 

JAVENE Entre 5 et 10 kú < 20 

LECOUSSE Entre 5 et 10 kú < 20 

ROZ-SUR-COUESNON Entre 5 et 10 kú < 20 

SAINT-JAMES Entre 5 et 10 kú < 20 

MEZIERES-SUR-COUESNON Entre 10 et 20kú < 20 

CARNET Entre 10 et 20kú < 20 

 
Lôam®lioration de la gestion des eaux pluviales, la restauration dôun maillage bocager et de 
zones humides fonctionnelles peuvent limiter ces risques. Elles font lôobjet de mesures dans 
le PAGD. 
 

2.6.3 Pollution bactériologique 

La pollution bact®riologique dôun milieu aquatique peut provenir de diff®rentes sources :  

- le dysfonctionnement dôun syst¯me dôassainissement collectif, 
- la non-conformité des installations dôassainissement autonome, 
- des pollutions via les pratiques agricoles : abreuvement direct du bétail dans le cours 
dôeau, ruissellement provenant des épandages de fumier et de lisier.  
 

Le risque bactériologique est présent sur le territoire du Sage Couesnon au regard des 
éléments suivants. 

Le nombre dôinstallations dôassainissement autonome non conformes est tr¯s important sur 
le Sage avec 2/3 des installations diagnostiquées (Cf. Figure 8). 

La non-conformité par rapport au paramètre de Carbone Organique Dissous a été observée 
en 2012 sur diff®rents cours dôeau du Sage.  

Les fortes pluies observ®es ces derni¯res ann®es peuvent °tre ¨ lôorigine des d®bordements 
des postes de refoulement. 

 

La pollution bactériologique peut générer des risques pour la santé humaine en cas de 
pollution de lôeau potable ou des eaux de baignade avec notamment la bact®rie Escherichia 
coli, des risques pour la faune et la flore des cours dôeau pollu®s, et des risques pour les 
élevages aquacoles : conchyliculture et pisciculture. 

 

Le risque bact®riologique nôest pas identifi® en tant que tel dans le PAGD mais est int®gr® 
dans certaines dispositions (Cf. disposition 9). Sa prévention permet de réduire les impacts 
économiques liés à la pollution de lôeau comme notamment le traitement suppl®mentaire de 
lôeau potable, les pertes de chiffre dôaffaires des ostr®iculteurs, etc. 
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2.7 La Baie du Mont Saint-Michel  

La Baie du Mont Saint-Michel est lôexutoire de quatre grands bassins versants : Côtiers de 
Dol, Couesnon, Sélune, Sée et Côtiers Granvillais. La superficie de ces bassins versants est 
de 3 300 km² (dont 34% situé sur le territoire du Sage Couesnon). Les trois principaux cours 
dôeau qui sôy d®versent sont le Couesnon, le S®lune et la S®e. La baie draine 3 800 km de 
cours dôeau dont 266 km sur le territoire du Sage Couesnon (soit 7%). Ainsi, environ 3 
millions de m3 dôeau douce arrivent par jour dans la baie. 

Ce territoire est ainsi concerné par quatre Sages impliquant une gouvernance particulière. 
En 2012, une association a été créée pour regrouper les quatre structures porteuses de ces 
Sages : le Syndicat Intercommunal des Bassins Côtiers de la région de Dol de Bretagne, le 
Syndicat Mixte du Bassin du Couesnon, le Syndicat Mixte du Bassin de la Sélune, et le 
Syndicat Mixte de la Sée et des Côtiers Granvillais. 

Cette association nommée Inter-Sage de la Baie du Mont Saint-Michel est financée par les 
agences de lôeau Loire-Bretagne et Seine-Normandie, la région Bretagne, les départements 
de lôIlle-et-Vilaine, de la Manche et de la Basse-Normandie (5%) et les cotisations des quatre 
syndicats adhérents.  

Les enjeux du Sage Couesnon en lien avec la Baie du Mont Saint-Michel ont été mentionnés 
précédemment et sont rappelés ci-après.  

Un des enjeux centraux sur la Baie est lôatteinte du bon ®tat ®cologique des eaux du littoral. 
Lôam®lioration de la qualit® de lôeau est primordiale sur territoire particuli¯rement sensible du 
fait dôun faible renouvellement des eaux. Les polluants sont apport®s par les cours dôeau qui 
sôy d®versent. Parmi ces polluants, les nitrates ¨ lôorigine de ph®nom¯ne dôeutrophisation 
(développement de Chiendent) affectent particulièrement le milieu. Des contaminations 
bactériologiques sont par ailleurs identifiées et peuvent affecter les activités récréatives 
(zones de baignade et des zones de pêche à pied) et conchylicoles.  

Un second enjeu sur la baie est la préservation de son caractère fonctionnel et patrimonial 
avec notamment un projet de rétablissement du caractère maritime du Mont Saint-Michel. Ce 
projet a conduit en 2009 ¨ la construction dôun barrage sur le bassin versant du Couesnon 
permettant un contrôle des flux arrivant ¨ lôexutoire dans un objectif de lutte contre 
lôensablement et lôenvasement. 

Dans la suite de lô®tude, la prise en compte des actions du Sage Couesnon en lien avec ces 
enjeux sera possible uniquement dans le cas où la contribution du bassin du Couesnon aux 
impacts sur la baie (a priori partagée entre les différents bassins versants) sera identifiable. 
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3  ELABORATION DES SCEN ARIOS  

3.1 APPROCHE PROPOSÉE 

 
Afin de mesurer le co¾t de lôinsuffisance de lôaction, il est n®cessaire dôidentifier les actions 
quôil conviendrait de mettre en îuvre pour am®liorer la qualit® des eaux et des milieux 
aquatiques. Ces actions sont établies pour les deux scénarios suivants.  

Le scénario « Continuité »  propose de poursuivre les actions actuellement en cours et dôy 
associer celles déjà programmées sur la période 2018-2025 (contrats territoriaux, 11ème 
programme de lôagence de lôeau Loire-Bretagne, programme de mesures pour la mise en 
îuvre du 3®me cycle de la DCE, etc.). 

Le scénario « Bon État »  comporte les actions permettant dôatteindre le bon ®tat. Il reprend 
les actions du scénario « Continuité » et les complète pour atteindre ses objectifs plus 
ambitieux.  
 

Le co¾t de lôinsuffisance de lôaction est estimé en comparant ces deux scénarios. Le 
scénario « Bon Etat » correspond à une situation possible et souhaitable, et le scénario 
« Continuité » ¨ une situation r®aliste et insuffisante pour atteindre lôobjectif de bon état 
écologique. 

Dans le cadre de cette étude, la définition du bon état est ®largie ¨ dôautres crit¯res et enjeux 
que ceux de la DCE.  

Le schéma suivant rappelle les paramètres de la DCE pour la définition du bon état des ME 
naturelles superficielles. 

 

Figure 22 : Définition du bon état pour une ME superficielle dans le cadre de la DCE 

Concernant les ME souterraines, le bon état se d®finit en fonction de lô®tat chimique et 
quantitatif. Lô®tat chimique dôune eau souterraine est consid®r® comme bon dans le cadre de 
la DCE lorsque les concentrations en polluants dues aux activités humaines : 
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- ne dépassent pas les normes définies au niveau national ou européen ; 
- nôempêchent pas dôatteindre les objectifs fix®s pour les eaux de surface et les 

écosystèmes terrestres alimentés par cette ME souterraine ; 
- nôemp°chent pas dôatteindre les objectifs li®s aux zones prot®g®es (zones 

de captage dôeau pour la consommation humaine) ; 
- lorsquôil nôest constat® aucune intrusion dôeau sal®e ç ou autre » due aux activités 

humaines (selon le site du Sigles BRGM). 

 

Lô®tat quantitatif dôune ME souterraine est bon lorsquôil permet : 
- dôassurer un équilibre sur le long terme entre les volumes sô®coulant au profit des 
autres milieux ou dôautres nappes, les volumes capt®s et la recharge de chaque 
nappe ; 

- dô®viter une altération significative de lô®tat chimique et/ou ®cologique des eaux de 
surface li®e ¨ une baisse dôorigine anthropique du niveau piézométrique ; 

- dô®viter une dégradation significative des écosystèmes terrestres dépendants 
des eaux souterraines en relation avec une baisse du niveau piézométrique ; 

- dôemp°cher toute invasion saline ou autre li®e ¨ une modification dôorigine 
anthropique des écoulements (selon le site du Sigles BRGM). 

 
Le SAGE fixe des objectifs qualitatifs plus ambitieux que ceux de la DCE pour lôensemble 
des ME notamment du fait de lôenjeu eau potable sur le territoire : 

- concentrations en nitrate des cours dôeau et eaux souterraines inf®rieures ¨ 40mg/L 
au  percentile 90, 

- concentrations en produits phytosanitaires des cours dôeau et eaux souterraines 
inférieures à 0,1 mg/l/molécule et 0,5 mg/l/ensemble des molécules. 
 

Ces objectifs permettent dôavoir une marge de s®curit® par rapport aux objectifs 
réglementaires. 

Par ailleurs, dôautres objectifs sur des enjeux en lien avec le bon état écologique et chimique 
des ME pris en compte dans le SAGE mais non pris en compte dans le cadre DCE ont été 
intégrés à cette étude : 

- palier aux manques dôeau pour lôalimentation en eau potable en p®riode dô®tiage ; 
- réduire lôal®a et la vuln®rabilit® vis-à-vis des inondations ; 
- préserver des zones humides existantes fonctionnelles ; 
- développer un maillage bocage fonctionnel avec une densit® dôen moyen en 

80ml / ha de Surface Agricole Utile (SAU) ; 
- préserver la baie des contaminations virales et bactériologiques ; 
- freiner le développement du chiendent maritime dans les herbus de la baie. 

 
Le schéma de la page suivante synthétise toutes les thématiques prises en compte pour la 
définition du bon état dans le cadre de cette étude. 

http://sigesbre.brgm.fr/spip.php?page=glossaire&#gloss2315
http://sigesbre.brgm.fr/spip.php?page=glossaire&#gloss2255
http://sigesbre.brgm.fr/spip.php?page=glossaire&#gloss2315
http://sigesbre.brgm.fr/spip.php?page=glossaire&#gloss2296
http://sigesbre.brgm.fr/spip.php?page=glossaire&#gloss26
http://sigesbre.brgm.fr/spip.php?page=glossaire&#gloss2286
http://sigesbre.brgm.fr/spip.php?page=glossaire&#gloss2268
http://sigesbre.brgm.fr/spip.php?page=glossaire&#gloss2286
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Figure 23 : Eléments pris en compte pour la définition du bon état dans les scénarios  

(en bleu foncé ceux de la DCE, en bleu clair les enjeux supplémentaires du SAGE pris en compte dans le cadre 

de cette étude) 

 

Lôanalyse des actions est propos®e sur la p®riode 2018-2025 (8 ans). Lôann®e 2018 est 
choisie comme « point de départ è car une caract®risation de lô®tat des ME a ®t® r®alis®e en 
2019 avec des données principalement collect®es en 2018 dans le cadre de lô®tat des lieux 
du bassin Loire-Bretagne établi en application de la DCE. Par ailleurs, 2018 est une année 
int®ressante ¨ prendre en compte du fait de la survenue dôinondations sur une partie du 
territoire. Ces inondations ont un impact sur lô®tat des ME et g®n¯re des co¾ts non 
n®gligeables. Lôann®e 2025 est choisie comme ç date dôarriv®e » car cet horizon est 
suffisamment loin pour observer les premiers effets des actions men®es sur lô®tat des ME 
superficielles, et suffisamment proche pour poser des hypoth¯ses sur la dynamique dôactions 
dans le scénario « » Continuité » ». Les feuilles de route et les stratégies territoriales de 
deux des trois sous bassins versants du territoire sont par exemple définies sur la période 
2020-2025. 

Le cadrage des scénarios consiste dans un premier temps à déterminer quelles actions sont 
à prendre en compte. Le manque de connaissance sur certains enjeux complexes comme 
les pollutions diffuses agricoles, les aléas inondations ou bien la gestion quantitative des 
ressources dans un contexte de changement climatique a été limitant pour définir 
précisément les actions à réaliser pour atteindre le bon état dans le scénario « Bon Etat ». 
Différentes hypothèses simplificatrices ont donc été posées et sont présentées dans ce 
document. Des descriptions qualitatives sont proposées quand des actions précises et 
chiffrables nôont pas pu °tre d®termin®es. 
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Figure 24 : Méthode de calcul de l'insuffisance de l'action ï la phase 2 correspond à lôencadr®e 

 

Les scénarios comptabilisent les actions liées aux Contrats de Territoire (CT) des bassins 
versants entre 2018 et 2025. Cette analyse est faite par bassin et par th®matique ¨ lôaide des 
documents liés aux CT, des données financières transmises par lôAELB pour les ann®es 
2018 et 2019 et dôenqu°tes. Les diff®rentes actions des CT sont class®es selon onze 
thématiques développées dans la figure ci-dessous. 

 

Figure 25 : Thématiques utilisées pour l'analyse des CT 

 

Dans le scénario « Bon Etat », lôensemble des actions pr®vues dans les CT sur la p®riode 
2018-2025 sont prises en compte. Dô®ventuelles nouvelles actions n®cessaires ¨ lôatteinte du 
bon état des ME peuvent aussi être comptabilisées dans ce scénario. Les montants des 
dépenses associés à ces actions sont calculés selon la méthode présentée dans le tableau 
de la page suivante. 
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Tableau 8 : Hypothèses pour l'analyse des CT dans le scénario « Bon Etat » 

 

Dans le scénario « Continuité », les actions prises en compte sont celles réalisées sur la 
période 2018 et 2019 et une partie seulement des actions prévues dans les CT. Des 
hypothèses sont posées par sous-th®matique sous la forme dôun taux de r®alisation des 
actions attendu, exprimé en pourcentage. Le taux de réalisation est le rapport entre les 
dépenses engagées et le budget prévisionnel. Les montants des dépenses sont estimés par 
sous-thématique selon la méthode détaillée dans le tableau ci-dessous. 

 

Tableau 9 : Hypothèses pour l'analyse des CT dans le scénario « Continuité » 

 

Pour chaque CT, les hypothèses posées sont détaillées dans les parties suivantes de ce 
document. 
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Des actions hors CT sont également comptabilisées dans les deux scénarios :  

- les actions du programme régional Breizh Bocage,  
- des actions financées par la Région et le Conseil départemental favorisant le 
d®veloppement de lôagriculture biologique (AB), 

- les aides à la conversion (Conversion en Agriculture Biologique ï CAB) et au 
maintien des exploitations (Maintien en Agriculture Biologique, MAB), 

- les projets Agro-environnementaux et Climatiques (PAEC), 
- les projets li®s ¨ des appels ¨ projet ou appel ¨ initiatives de lôAELB,  
- des actions réglementaires,  
- des actions des collectivités et syndicats (assainissement, bocage, inondation, Plan 

Climat Air Energie Territoire ...). 

Pour chacune de ces actions des approches différentes sont proposées et détaillées dans 
les parties suivantes de ce document. 

Le cadrage des sc®narios implique ®galement une caract®risation de lô®tat de chaque ME 
supposé en 2025 en incluant les conséquences sur la biodiversité, le paysage bocager, les 
pressions bactériologiques et virales dans la baie et le risque inondation de type coulée de 
boue (autour de Foug¯res). Cette caract®risation est fonction de lô®tat des ME en 2018 (Cf. 
paragraphe sur la présentation du territoire) et des actions retenues dans chacun des 
scénarios.  

Les impacts ®conomiques associ®s ¨ la d®gradation de lô®tat des ME (bénéfices ou des 
dommages) sont finalement identifiés dans chacun des scénarios. Ces impacts peuvent 
être :  

- directs, côest-à-dire les pertes et gains des activit®s directement li®s ¨ lô®tat des 
milieux ; 

- indirects, c'est-à-dire les impacts liés aux activités rattachées aux acteurs concernés ; 
- induits, qui correspondent aux pertes résultant des éventuelles baisses de masses 
salariales, dôachats et de versements de taxes chez les acteurs concern®s, leurs 
fournisseurs et sous-traitants. 

Lôensemble des ®tapes de ce cadrage des scénarios repose sur une analyse documentaire 
et des enquêtes. Les documents mobilisés et les personnes contactées sont précisés en 
annexe. 

 

 

3.2 SCENARIO BON ETAT 

3.2.1 Actions comptabilisées et hypothèses sur les budgets associés 

3.2.1.1 Milieux aquatiques  

Couesnon Aval 

Le scénario « Bon Etat » est constitu® ¨ partir du premier sc®nario de lô®tude pr®alable au 
CT 2020-2028 qui permet dôatteindre 100% du lin®aire de cours dôeau en bon état 
®cologique. Il sôagit dôun sc®nario id®al avec un niveau dôambition maximal, dans lequel la 
faisabilité technique et lôacceptabilit® sociale sont considérées comme optimales. Les 
principales actions pour ce scénario sont une remise dans le talweg, un reméandrage et une 
diversification du lit mineur sur toutes les ME. Des interventions sur 245 obstacles aux 
écoulements sont aussi intégrées à ce scénario. La restauration de ripisylves, des actions de 
lutte contre les esp¯ces envahissantes ainsi que lôinstallation de cl¹tures sont également 
pr®vues. Lôam®nagement dôabreuvement et la suppression de d®charges ill®gales sont aussi 
envisagés. Enfin, une enveloppe est allouée aux opérations de restauration de zones 
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humides et de d®connection du r®seau hydraulique annexe. Lôobjectif du bon état est atteint 
en 2028 sur 100% du linéaire. 

 

Les montants prévus dans le scénario « Bon Etat » de lô®tude pr®alable sont comptabilis®s 
pour les années 2020-2025. En 2018 et 2019, le CT actuel ®tait en cours dô®laboration. Pour 
ces années de transition, les montants engagés par lôAELB sont comptabilis®s dans le 
scénario « Bon Etat ».  

Concernant la thématique lutte contre les espèces invasives, les montants prévus sont plus 
importants dans les projections du scénario « Continuité » présentées dans la partie suivante 
que dans celles pr®vues dans le sc®nario id®al de lô®tude pr®alable. Ces actions ont en effet 
®t® r®®valu®es apr¯s la r®alisation de lô®tude pr®alable. Les montants du sc®nario 
« Continuité » sont donc finalement retenus dans le scénario « Bon Etat ». 

Haut Couesnon 

Le scénario « Bon Etat » est bas® sur le sc®nario de lô®tude pr®alable au CT visant 75% du 
lin®aire de cours dôeau en bon état écologique en 5 ans. Ce pourcentage de 75% du linéaire 
correspond ¨ lôobjectif de la DCE pour juger du bon état dôun cours dôeau. Les coûts des 
grands types de travaux prévus dans le cadre de ce scénario sont détaillés dans cette étude. 
Les principales actions sont le rehaussement du lit, la renaturation et la diversification du lit 
mineur. Des travaux sur les ripisylves sont également prévus ainsi que la gestion des 
embâcles. Des plantations sur les berges, lôam®nagement de points dôabreuvement et 
lôinstallation de cl¹tures sont par ailleurs compris dans ce sc®nario. Lôam®nagement des 
petits ouvrages de franchissement et des actions sur des gros ouvrages hydrauliques sont 
programmés. Ces différentes actions sont comptabilisées dans le scénario « Bon Etat ». Les 
coûts sont répartis proportionnellement sur la période 2018-2025 (étalé sur 8 ans).  

Loisance-Minette 

Le scénario « Bon Etat » est basé sur le scénario 1 « atteinte du bon état écologique » de 
lô®tude pr®alable du CTMA 2015-2019. Ce scénario a été défini en proposant des actions 
pour lôensemble des segments de cours dôeau pr®sentant un niveau dôalt®ration moyen ¨ 
très mauvais. Les actions prioritaires sur ces segments sont des travaux hydrauliques de 
recalibrage et de rectification du cours dôeau, la protection des berges, lôam®nagement 
dôabreuvoirs ainsi que des travaux am®liorant la « Continuité » écologique. 

Les différentes hypothèses et le coût des actions des CTMA dans le scénario « Bon Etat » 
sont synthétisés par bassin et par thématique dans les deux tableaux ci-dessous. 

 

Tableau 10 : Synthèse des hypothèses du scénario « Bon Etat » sur la thématique milieux aquatiques 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Couesnon 
Aval 

Années blanches : 
montants annuels 
engag®s par LôAELB 

Montants annuels pr®vus dans lô®tude pr®alable 
2020-2028 - Scénario 1 : 100% du linéaire en bon 

état en 2028 
Hypothèse : 75% du linéaire en bon état en 2025 

Haut 
Couesnon 

Montants totaux prévus dans lô®tude pr®alable 2015 - Scénario 2 : 75% 
du linéaire en bon état 

Hypothèses : bon état atteint en 2025  
Montants totaux étalés sur 8 années 

Loisance-
Minette 

Montants totaux prévus dans lô®tude pr®alable 2015 - Scénario 1 : 75% 
du linéaire en bon état 

Hypothèses : bon état atteint en 2025  
Montants totaux étalés sur 8 années 
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Concernant la thématique lutte contre les espèces invasives, les montants prévus sont plus 
importants dans les projections du scénario « Continuité » présentées dans la partie suivante 
que dans celles pr®vues dans le sc®nario id®al de lô®tude pr®alable. Ces actions ont en effet 
®t® r®®valu®es apr¯s la r®alisation de lô®tude pr®alable. Les montants du sc®nario 
« Continuité » sont donc finalement retenus dans le scénario « Bon Etat ». 

 

Tableau 11 : Bilan des coûts des CTMA dans le scénario « Bon Etat » de 2018 à 2025 

 2018-2025 

Couesnon Aval Haut Couesnon Loisance ï Minette 

RESTAURATION 
DE COURS DôEAU 

3 203 148 ú 13 452 014 ú 4 445 945 ú 

CONTINUITE 
ECOLOGIQUE 

706 874 ú 2 274 000 ú 2 186 040 ú 

LUTTE CONTRE 
LES ESPECES 
INVASIVES 

14 400 ú 42 420 ú 51 200 ú 

TRANSVERSAL 
MILIEUX 
AQUATIQUES 

1 087 400 ú 696 400 ú 554 460 ú 

TOTAL 5 011 822 ú 16 464 834 ú 7 237 645 ú 

 

3.2.1.2 Pollutions diffuses et ponctuelles 

Il est supposé dans ce scénario ainsi que dans le scénario « Continuité » que le Fonds 
européen agricole pour le développement rural (FEADER) de la Politique Agricole Commune 
est renouvel® avec le m°me type dôaides que celles actuelles (MAEC, CAB, MAB, 
programme Breizh Bocage). 
 
Le scénario « Bon Etat » suppose également un contexte national favorable au 
d®veloppement de lôagriculture biologique et de lôagroécologie avec des positionnements 
ambitieux de lôEtat et des acteurs des fili¯res en r®ponse ¨ une forte attente soci®tale. Ce 
contexte favorise une forte implication des agriculteurs dans les différentes actions 
volontaires proposées localement. 
 
Etant donné la complexité des processus de pollutions diffuses et le temps nécessaire pour 
que les actions produisent des effets constatables, la quantification des actions permettant 
dôatteindre le bon état sur cette th®matique nôest pas possible. Les diff®rentes actions 
proposées dans le scénario sont toutefois considérées par les acteurs enquêtés comme 
suffisamment ambitieuses pour espérer atteindre le bon état sur les volets « produits 
phytosanitaires », « nitrate » et « phosphore » sur les différentes ME.  
 
Lôimpact sur les co¾ts de lôanimation de la fusion des CT pr®vue pour lôann®e 2023 nôa pas 
®t® estim® car la strat®gie de mutualisation de lôanimation et des actions nôa pas encore ®t® 
définie. 
 
Couesnon Aval 

Le premier contrat de territoire pollutions diffuses sur le Couesnon Aval a débuté en 2018 et 
sôach¯vera en 2022. Concernant les concentrations en nitrate, cette première programmation 
vise un maintien de la baisse des concentrations sur les ME Tamoute et Laurier, une 
amplification de la tendance à la baisse sur Tronçon et une partie du Couesnon 3 (Loison) et 
lôamorcement dôune baisse sur la Guerge. Le contrat a ®galement pour objectif dôatt®nuer les 
pressions en désherbants maïs et céréales sur les ME du Loison, du Tronçon et de la 
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Guerge. Des actions particulières sont par ailleurs proposées pour atténuer les pressions en 
phosphore et pesticides sur la zone légumière des polders.  

Lôobjectif est dôinitier une dynamique autour de lôenjeu nitrate grâce à des actions collectives. 
Dix organismes professionnels agricoles (OPA) sont ma´tres dôouvrage associ®s de fa­on ¨ 
toucher un maximum dôagriculteurs gr©ce ¨ leurs comp®tences et leur r®seau. Des actions 
principalement collectives sont programmées pour permettre des partages dôexp®rience sur 
les pratiques existantes et réfléchir à de nouvelles pratiques à expérimenter. Ces actions 
portent sur trois th¯mes : lôoptimisation des couverts hivernaux, la gestion et valorisation des 
prairies et la valorisation des effluents. Une stratégie spécifique est proposée pour travailler 
avec les producteurs de l®gumes sur les polders. Lôobjectif premier est de mieux conna´tre 
leurs pratiques de protection des cultures, de proposer des solutions alternatives à quelques 
mati¯res actives et de comprendre lôorigine des pressions en phosphore. Le second objectif 
est de constituer un groupe dô®changes avec ces agriculteurs gr©ce ¨ lôappui de la station 
expérimentale SILEBAN déjà en contact avec eux. Des actions relatives aux pressions non 
agricoles et ¨ lôam®lioration du maillage bocager sur la partie normande du bassin sont 
également prévues. 

Entre 2018 et 2022, 100% du budget pr®visionnel est comptabilis® ¨ lôexclusion du co¾t 
pr®vu pour lô®tude sur la valorisation technico-économique des systèmes à l'herbe locaux. 
En effet, cette étude initialement prévue dans le contrat de territoire est proposée dans ce 
sc®nario ¨ lô®chelle du Sage (voir partie Sage). Le montant annuel moyen du contrat 2018-
2022 est repris pour les années 2023, 2024 et 2025.  

Des actions supplémentaires visant le développement du désherbage mécanique sont en 
plus comptabilis®es d¯s 2020 et jusque 2025 ¨ hauteur de 65 800 ú annuels. Ce chiffrage 
inclut des animations collectives et un accompagnement individuel tel que proposé 
aujourdôhui sur le contrat de territoire du Haut Couesnon. Cette action devrait toucher en 6 
ans un peu plus de 70% des agriculteurs et ainsi permettre une baisse des pressions 
phytosanitaires. 

Concernant les producteurs de légumes, des animations collectives sont proposées à partir 
de 2023 sur la thématique phytosanitaire à hauteur de 10 480 ú par, an ce qui correspond à 
un montant deux fois plus important que celui prévu dans le contrat actuel. Ce budget doit 
permettre une animation collective et éventuellement un accompagnement de quelques 
agriculteurs prêts à expérimenter de nouvelles pratiques.  

Le volet bocager en Normandie pr®vu dans le contrat nôest pas comptabilis® ici car trait® 
dans le cadre du chiffrage des actions liées au bocage sur lôensemble du bassin. 

Ce contrat représente ainsi dans le scénario « Bon Etat » une d®pense totale de lôordre de 
2 millions dôú sur la p®riode 2018-2025. Les coûts par thématique sont détaillés dans le 
tableau ci-dessous. 

Tableau 12 : Bilan des coûts des CT pollutions diffuses dans le scénario « Bon Etat » de 2018 à 2025 sur le 

Couesnon Aval 

 
нлму-нлнр 

GENERAL AGRICOLE тлл тпо ϵ 

PHYTO рлт нпл ϵ 

AZOTE ром лно ϵ 

PHOSPHORE мм ллл ϵ 

TRANSVERSAL нрм фпм ϵ 
PHYTO NON AGRICOLE нп ллл ϵ 

TOTAL н лнр фпт ϵ 
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Haut Couesnon 

Une strat®gie dôactions sur six ans de 2020 à 2025 a été élaborée sur le bassin du Haut 
Couesnon pour réduire les pollutions diffuses. Les collectivités territoriales mènent des 
actions depuis près de 20 ans pour diminuer les pressions en nitrate notamment du fait de la 
pr®sence dôun captage repr®sentant une production dôeau importante pour la m®tropole 
rennaise. La nouvelle stratégie cible les ME les plus dégradées. Il sôagit de la partie du 
Couesnon 1 en amont du moulin de la Motte et du Muez pour le paramètre nitrates (233 
agriculteurs sur 800), et ces mêmes ME additionnées du Général pour les pesticides (314 
agriculteurs sur 800). Ces deux zonages incluent deux captages classés prioritaires par le 
Sdage Loire Bretagne 2016-2021 : le captage de la Roche à Mézières sur Couesnon pour 
les paramètres nitrate et pesticides et les forages de La Couyère pour le paramètre nitrate. 
Par ailleurs, l'ensemble du bassin versant est ciblé pour le déploiement du désherbage 
alterné sur maïs avec une ambition de 100% des surfaces en maïs avec un 1er passage en 
désherbage mécanique fin 2025. La strat®gie dôintervention du contrat actuel consiste ¨ 
associer une écoute active des agriculteurs notamment via des actions individuelles, et la 
recherche d'engagement sur des actions collectives.  
 
Les actions proposées portent sur cinq thématiques : 

- « installation et transmission des exploitations » pour assurer le maintien des 
systèmes qui préservent les ME malgré le renouvellement de générations des 
agriculteurs ; 

- « d®veloppement de lôagriculture biologique et ses techniques » dont le désherbage 
alterné du maïs ; 

- « sol et agronomie » pour d®velopper lôagriculture de conservation des sols et 
améliorer les pratiques de fertilisation ; 

- « systèmes économes et autonomes » pour développer les systèmes herbagers ; 
- « filières bio et locales » pour valoriser les productions ayant un faible impact 

environnemental. 
 
Le contrat prévoit par ailleurs des actions spécifiques au captage de La Couyère, une étude 
sociologique devant permettre d'identifier les profils d'agriculteurs, lô®ventuelle animation 
dôun futur PAEC.  

 
Ces actions sont port®es par diff®rents ma´tres dôouvrage associ®s permettant de toucher un 
large public dôagriculteurs. 
Le co¾t des ressources humaines pour lôanimation sur le captage de la Couy¯re nôest pas 
comptabilisé pour des raisons administratives dans ce CT. Il est pris en compte dans le CT 
du bassin Loisance Minette.  
 
Entre 2018 et 2025, 100% du budget prévisionnel est comptabilisé. Le budget initialement 
pr®vu par lôanimateur sur la th®matique installation-transmission est intégralement 
comptabilisé. En effet, de nombreux départs en retraite d'agriculteurs sont à prévoir et peu 
de candidats à l'installation souhaitent reprendre les élevages en bovin lait. Dans ce 
contexte, les exploitations n'étant pas transmises sont souvent reprises par des exploitations 
déjà en place. Cette dynamique a d®j¨ ®t® observ®e entre 2000 et 2010 ¨ lô®chelle du 
département (recensements agricoles de 2000 et 2010). Sur cette période, le nombre 
dôexploitations a diminu® de 35%, le nombre dôunités de travail agricole a diminué de 26% et 
la surface agricole utilisée (SAU) moyenne par exploitation a augmenté de 45%. Cette 
dynamique pourrait être à l'origine d'une augmentation des pressions en produits 
phytosanitaires et nitrates (1) si les repreneurs ne sont pas impliqués dans des systèmes 
bas impacts et/ou (2) si lôagrandissement des exploitations m¯ne ¨ une simplification des 
pratiques sur les parcelles trop éloignées du siège d'exploitation. Certaines exploitations en 
AB pourraient par ailleurs redevenir conventionnelles fautes de repreneurs en AB. Des 
situations de ce type ont déjà été observées par les acteurs agricoles locaux. 
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Il est par ailleurs supposé que lôensemble des agriculteurs de lôAire dôAlimentation de 
Captage (AAC) de la Couyère souscrit au contrat de paiements pour services 
environnementaux (PSE) propos® sur le territoire en 2021. Conform®ment au r®gime dôaide 
associ® au PSE n®goci® par le Minist¯re de lôEnvironnement, lôengagement est pr®vu sur 5 
ans et le PSE est calcul® ¨ lô®chelle de lôexploitation en fonction dôindicateurs mesur®s 
annuellement. Les indicateurs sont traduits par une note sur 10 et ces notes sont 
moyenn®es. La note moyenne obtenue est appliqu®e ¨ un montant ¨ lôhectare. Ainsi, une 
note moyenne de 10 sur 10 correspond à 100% du montant, et une note de 5/10 à 50% du 
montant ¨ lôhectare. Si ce projet se confirme sur lôAAC de la Couy¯re, le PSE portera 
probablement sur (1) lôindicateur Reliquat azot® D®but Drainage (RDD) mesur®s sur les 
parcelles de lôAAC en culture et sur une parcelle en prairie et sur (2) lôindicateur part de 
prairie sur lôAAC. Ces indicateurs feront lôobjet dôune notation sur 10 et sont moyenn®s. Le 
montant ¨ lôhectare devrait probablement °tre de lôordre de 146 euros/ha. Les modalit®s de 
calcul du paiement qui semblent les plus probables au vu de lôavanc®e actuelle de lô®tude de 
préfiguration de ce projet de PSE sont :  

- un plafond ¨ lôexploitation fix® en fonction de la note sur 1028,  

- un barème de RDD avec 4 niveaux,  

RDD en uN  Җ нлǳb 20-40 (inclus) uN 40-50 (inclus) uN >50 

Note sur 10 10 8 4 0 

     

 

- un bar¯me pour lôindicateur part de prairie lin®aire avec 0/10 pour 0 ha de prairie sur lôAAC 

et 10/10 pour 100% de prairie sur lôAAC, 

- une pondération dans la moyenne des deux indicateurs avec un poids de 0,6 pour 

lôindicateur RDD et 0,4 pour lôindicateur prairie. 

 

Le montant prévu en 2021 est estimé à partir des mesures de RDD de 2020 et de la part en 

prairie en 2020. Il est de 91 238ú. On suppose que tous les agriculteurs progressent chaque 

année de façon à obtenir une notation à 10 au bout des 5 ans. Le coût de ce dispositif serait 

ainsi de lôordre de 556 508 ú sur la p®riode 2021-2025. 

 

Ce contrat et le dispositif de PSE représentent ainsi dans le scénario « Continuité » une 
d®pense totale de lôordre de 2,29 millions dôú sur la p®riode 2018-2025. Les coûts par 
thématique sont détaillés dans le tableau ci-dessous. 

 

Ce contrat et le PSE représentent ainsi dans le scénario « Bon Etat » une dépense totale de 
lôordre de 3,14 millions dôú sur la p®riode 2018-2025. Les coûts par thématique sont détaillés 
dans le tableau ci-dessous. 

  

                                                
28 3/10 plafond de : 2 277,6 euros, 4/10 plafond de : 3 036,8 euros, 5/10 plafond de : 3 796 euros, 

6/10 plafond de : 4 555,2 euros, 7/10 plafond de : 5 314,4 euros, 8/10 plafond de : 6 073,6 euros, 9/10 

plafond de : 6 832,8 euros, 10/10 plafond de : 7 592 euros 
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Tableau 13 : Bilan des coûts des CT pollutions diffuses dans le scénario « Bon Etat » de 2018 à 2025 sur le 

Haut Couesnon 

 
нлму-нлнр 

GENERAL AGRICOLE  752 ррл ϵ  

PHYTO  446 офл ϵ  

AZOTE  856 рфу ϵ  

TRANSVERSAL  917 улл ϵ  

PHYTO NON AGRICOLE  171 улл ϵ  

TOTAL 3 145 моу ϵ  
 

Loisance-Minette 

Une strat®gie dôactions sur six ans de 2020 à 2025 a été élaborée sur ce bassin pour réduire 
les pollutions diffuses. La nouvelle programmation dôactions fait suite à près de 25 ans 
dôactions des collectivit®s pour r®duire les pressions en nitrate dôorigine agricole.  
Les actions sont notamment men®es sur les aires dôalimentation de captage : 

- des Drains du Coglais ouvrage prioritaire Grenelle et SDAGE sur le paramètre 
nitrate ; 

- de la prise dôeau des Echelles qui fait lôobjet dôun contentieux europ®en Directive 
Eaux brutes en 2008 et nôest par cons®quent plus exploit®e ; 

- de la prise dôeau du Bas Sancé prioritaire SDAGE sur le paramètre nitrate.  
 
Les aires dôalimentation des deux prises dôeau sont consid®r®es comme prioritaires dans le 
contrat actuel. Le contrat a en effet pour objectif de rendre p®renne lôexploitation de la prise 
dôeau du Bas Sanc® et la remise en exploitation de la prise dôeau des Echelles. 55 
agriculteurs sur 370 exploitants sur le bassin sont concernés. La programmation vise 
également des objectifs ambitieux sur le développement du désherbage mécanique avec un 
accompagnement de 100 % des exploitants présents sur les captages prioritaires (Echelles, 
Bas Sancé) et de 60% des exploitants sur lôensemble du bassin versant. Un programme 
dôaction avec un budget ind®pendant est propos® sur le bassin des Drains du Coglais (voir la 
sous-partie suivante). 
 
Comme pour les contrats des autres bassins, une ma´trise dôouvrage associ®e est mise en 
place pour viser un maximum dôexploitants. Plusieurs th®matiques dôactions sont propos®es : 

- « le foncier » pour faciliter certaines pratiques grâce aux rapprochements 
parcellaires ; 

- « le développement des techniques de la bio » pour limiter voire supprimer lôusage de 
produits phytosanitaires ; 

- « la préservation et la connaissance du sol » pour limiter les pertes en azote et le 
ruissèlement ; 

- « couverts végétaux et autonomie protéique » pour augmenter la surface en pâturage 
b®n®fiques ¨ la r®duction du lessivage dôazote ; 

- « les filières bios & locales » et « les MAEC » pour inciter économiquement les 
systèmes à faible impact environnemental. 

 
Le contrat prévoit par ailleurs une étude sociologique devant permettre d'identifier les profils 
sociotechniques des agriculteurs. Un programme d'actions non agricoles est également 
proposé. 100% du budget prévisionnel du CT est ensuite comptabilisé pour la période 2018-
2025. 
 
Lôaccompagnement des MAEC, bien que mentionné, nôa pas ®t® budg®tis® dans le contrat 
de territoire. Un montant annuel de 60 000 ú a été ajouté à la thématique générale agricole 
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dans le scénario pour comptabiliser le coût de lôaccompagnement li® aux PAEC entre 2021 
et 2025. Ce montant correspond à celui du CT passé. 

 
En parallèle du CT, une op®ration dôam®nagement foncier agricole forestier et 
environnemental devrait prochainement débuter sur le secteur des Echelles, du Bas-Sancé 
et des drains du Coglais. Ce projet en partenariat avec le Conseil départemental dôIlle-et-
Vilaine, la profession agricole et les communes concernées devrait se dérouler sur la période 
2020-2025. Dans le cadre du scénario, le coût de cette opération a été estimé en 
consid®rant que 100% de la surface concern®e fera lôobjet de diagnostic et dôam®nagement 
(2500 ha concern®). Le co¾t du diagnostic est estim® ¨ 100 ú TTC/ha et le coût de la 
réalisation des travaux ¨ 300 ú TTC/ha. 
 
Ce contrat et le projet dôaménagement foncier représentent ainsi dans le scénario « Bon 
Etat » une d®pense totale de lôordre de 3.3 millions dôú sur la période 2018-2025. Les coûts 
par thématique sont détaillés dans le tableau ci-dessous. 

 
Tableau 14 : Bilan des coûts des CT pollutions diffuses dans le scénario « Bon Etat » de 2018 à 2025 sur le 

bassin Loisance Minette 

 
нлму-нлнр 

GENERAL AGRICOLE 653 ллл ϵ  

PHYTO 373 трл ϵ  

AZOTE 357 срн ϵ  

FONCIER/ZT 1 120 улл ϵ  

TRANSVERSAL 794 слл ϵ  

PHYTO NON AGRICOLE 10 ллл ϵ  

TOTAL 3 309 улн ϵ  
 

Les drains du Coglais 

Un contrat de territoire pollutions diffuses a débuté en 2017 sur ce territoire et sôach¯vera en 
2021. Ce programme est organisé autour de 5 projets 

- accompagnement de groupes thématiques MAEC, groupe « sols », groupe « 
prairies», prescripteurs, 

- accompagnement de la valorisation des productions avec le label Terre de Source, 
- accompagnement des échanges fonciers, 
- gestion de lôazote et des sols, 
- accompagnement au maintien des objectifs sur le nombre de jours de pâturage par 

an (JPP UGG/ha/an). 
 

La facilitation des échanges fonciers a amené la Collectivité Eau du Bassin Rennais (CEBR) 
à acquérir des parcelles ensuite proposées en bail environnemental. 

Pour les années 2018 et 2019, seuls les montants engagés transmis par lôAELB sont pris en 
compte. 100% du budget prévisionnel est ensuite comptabilisé pour la période 2020-2021. 
Pour la période 2022 à 2025, le budget moyen de la période 2018-2021 a été utilisé.  
 
Ce contrat représente ainsi dans le scénario « Bon Etat » une d®pense totale de lôordre de 
1,38 millions dôú sur la période 2018-2025. Les coûts par thématique sont détaillés dans le 
tableau ci-dessous. 
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Tableau 15 : Bilan des coûts des CT pollutions diffuses dans le scénario « Bon Etat » de 2018 à 2025 sur le 

bassin des Drains du Coglais 

 
нлму-нлнр 

GENERAL AGRICOLE  524 πππ Ό  

AZOTE  мтн ллл ϵ  

FONCIER  осл пнт ϵ  

TRANSVERSAL  ону слл ϵ  

TOTAL  м оур лнт ϵ  
 

Mesures pour préserver le maillage bocager 

Les données de plantations de haies ont été transmises par le Sage qui met à jour chaque 
ann®e lôinventaire des plantations sur le bassin. La surface utilis®e pour r®aliser les calculs 
de densité est la surface du Corin Land Cover 2018 déduite des surfaces dont le bocage 
nôest pas inventori® ¨ ce jour (2500 ha).  

Les plantations réalisées en 2018 et 2019 sont comptabilis®es. Lôann®e retenue pour les 
plantations de haie est celle qui correspond à la fin de la campagne d'implantation d'un talus 
nu, d'une haie ¨ plat ou d'une haie sur talus. Par exemple, les travaux r®alis®s durant lôhiver 
2017/2018 sont comptabilisés comme réalisés en 2018. Notre estimation de mètres linéaires 
et densit® de haie en 2018 nôinclut donc pas les plantations r®alis®es fin 2018 qui sont 
comptabilisées en 2019.  

En 2018 et 2019, un arrachement de lôordre de 0.5% des mètres linéaires de haies en place 
par an est pris en compte. La seule valeur de référence sur cette problématique de 
lôarrachement de haies est celle dôune ®tude ¨ lô®chelle de la Bretagne réalisée par la 
Direction R®gionale de lôAlimentation, de lôAgriculture et de la For°t (DRAAF) en 2008. Cette 
étude estimait que 1 % des mètres linéaires de haies en place était arraché chaque année. 
Or, la protection du bocage sôest renforcée depuis dans le cadre la Politique Agricole 
Commune (PAC) en 2015 et dans le cadre des Plan Local dôUrbanisme (PLU) des 
communes pour la moitié des communes du SAGE. Ces éléments de contexte ainsi que les 
retours des enquêtes laissent à penser que les arrachements sont plus rares dôo½ 
lôhypoth¯se de 0,05% de mètres linéaires arrachés par an en 2018 et 2019. A partir de 2020, 
on consid¯re quôaucun arrachement nôest r®alis®, ou bien que toutes les haies arrachées 
soient compensées par la plantation de nouveau mètre linéaire (en plus des mètres linéaires 
comptés en plantation).  

On compte par ailleurs 225 km de haie plantés chaque année de 2020 à 2025 de façon à 
obtenir une densit® de haie de 80 ml/ha fin 2025. Cette valeur correspond ¨ lôobjectif fix® par 
le SAGE.  

Ces différentes hypothèses conduisent à une plantation 1324 km de haies entre 2018 et 
2025. 
 
Pour chaque m¯tre lin®aire implant®, un co¾t unitaire de 7 ú TTC est propos® pour 
lôimplantation et 0,72 ú TTC pour lôentretien ¨ venir de haies implantées. Les coûts pour 
lôimplantation de haies pour compenser des arrachements ne sont pas pris en compte. 

Les co¾ts dôanimation de 2018 et 2019 correspondent aux coûts estimés en 2017 lors de 
lô®laboration du Projet de Territoire pour la Gestion de lôEau (PTGE). A partir de 2020, deux 
Equivalent Temps Plein (ETP) supplémentaires sont proposés pour faciliter les démarches 
de compensation, augmenter la cadence de plantation et travailler sur la valorisation 
économique du bois de bocage (45 000 ú annuel par ETP par an). Ce renforcement des 
ressources humaines semble en effet indispensable pour atteindre les objectifs ambitieux du 
scénario. 
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Le co¾t de lôaction dans ce sc®nario pour le d®veloppement et maintien du maillage bocager 
est de lôordre de 12,5 millions dôú. 

Plans agro-environnementaux et climatiques (PAEC) 

Plusieurs PAEC ont été ouverts sur le territoire du bassin du Couesnon. Les différentes 
Mesures Agro-Environnementales et Climatiques (MAEC) proposées permettent de 
contribuer à la diminution des pressions agricoles sur les ME. Ces mesures sont donc prises 
en compte dans les scénarios. 

Pour les années 2018 et 2019, les surfaces engagées en MAEC sont comptabilisées à partir 
des données transmises par le Sage Couesnon. Pour lôann®e 2020, les engagements en 
cours sont prolongés en incluant ceux arrivés à échéance en 2019. 

A partir de 2021, les surfaces engagées sur les MAEC autres que les MAEC système 
correspondent aux objectifs donnés dans les différents PAEC. Sur le territoire normand, pour 
deux mesures, la surface engagée en 2019 est supérieure ¨ lôobjectif qui avait ®t® fix®. La 
valeur de 2019 est donc maintenue pour chacune des années du scénario. Par ailleurs une 
mesure en Normandie a ®t® souscrite mais nôest pas d®crite dans le PAEC. La valeur de 
cette mesure en 2019 est maintenue pour chacune des années du scénario. 

Concernant les MAEC système, sur la partie bretonne du territoire, le taux de mobilisation de 
la programmation en cours est considéré comme bon. Il est estimé que 18% des 
exploitations bretonnes en bovin ont souscrit à une MAEC système. La surface engagée est 
donc considérée comme constante mais avec une évolution des ambitions des MAEC 
système souscrites tel que décrit dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 16 : Evolution des niveaux d'engagement en MAEC système dans le scénario « Bon Etat » 

Niveau dôengagement en 2020 Niveau dôengagement entre 2021 et 2025 

SPE1 mesure système polyculture élevage 
ruminants 12 % maïs 70 % herbe ï Evolution 

SPM1 mesure système polyculture élevage 
ruminants 12 % maïs 70 % herbe ï Maintien 

SPE2 mesure système polyculture élevage 
ruminants 18 % maïs 65 % herbe ï Evolution 

SPE1 mesure système polyculture élevage 
ruminants 12 % maïs 70 % herbe ï Evolution 

SPE3 mesure système polyculture élevage 
ruminants 28 % maïs 55 % herbe ï Evolution 

SPE2 mesure système polyculture élevage 
ruminants 18 % maïs 65 % herbe ï Evolution 

SPM1 mesure système polyculture élevage 
ruminants 12 % maïs 70 % herbe ï Maintien 

SPM1 mesure système polyculture élevage 
ruminants 12 % maïs 70 % herbe ï Maintien 

SPM2 mesure système polyculture élevage 
ruminants 18 % maïs 65 % herbe ï Maintien 

SPE1 mesure système polyculture élevage 
ruminants 12 % maïs 70 % herbe ï Evolution 

SPM3 mesure système polyculture élevage 
ruminants 28 % maïs 55 % herbe ï Maintien 

SPE2 mesure système polyculture élevage 
ruminants 18 % maïs 65 % herbe ï Maintien 

 

Concernant les MAEC système sur la partie Normande du territoire, le taux de mobilisation 
de la programmation en cours est considéré comme faible. Seuls 5 agriculteurs se sont 
engagés, et leur engagement porte sur des mesures dô®volution et maintien de niveau 3 
avec la part en prairie la plus faible. On fait lôhypoth¯se dans le scénario « Bon Etat » que 
ces agriculteurs sôengagent à partir de 2021 sur une MAEC SPE2 avec une part en prairie 
plus importante. Par ailleurs, on suppose que de nouveaux agriculteurs sôengagent sur des 
mesures SPE3 de façon à avoir comme en Bretagne 18% des exploitations bretonnes en 
bovin engagées. Cela représenterait environ 12 exploitations nouvellement engagées. On 
suppose que ces exploitations ont une taille moyenne de 80 ha.  

Les montants unitaires des MAEC mentionnés dans les PAEC sont repris. Le coût de 
lôanimation des PAEC est comptabilis® dans le contrat de territoire, auquel sôajoute 
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lôanimation des PAEC sur les herbus estim® ¨ 0.20 ETP ¨ 45 000 ú par an soit 72 000 ú sur 
8 ans.  

Le montant associ® ¨ la mise en îuvre des MAEC dans le scénario « Bon Etat » est ainsi 
estim® ¨ 19,87 millions dôú. 

Aides pour accompagner le d®veloppement de lôagriculture biologique (AB) 

Des aides particulières sont proposées pour accompagner le développement de lôagriculture 
biologique. Ce type dôagriculture ®vite les pressions de type phytosanitaire sur les ME et 
limite les pressions en nitrate. Les montants de ces aides sont donc comptabilisés dans les 
scénarios. 

Il est impossible de définir précisément quelle surface en agriculture biologique est 
nécessaire pour lôatteinte du bon état sur les différentes ME. Nous proposons dans ce 
scénario un objectif de 20% de la SAU du bassin en AB en 2025 de façon à espérer une 
réduction significative des pressions agricoles sur les ME. Cet objectif est perçu comme 
ambitieux par rapport à la surface concernée sur le territoire (5,4% en AB en 2018) et par 
rapport aux objectifs nationaux (15% de la SAU nationale en 2022). 

Pour faire les calculs, les surfaces en AB et le nombre dôexploitations des années 2016, 
2017 et 2019 ont été estimées à partir des valeurs de 2018 transmises par Agrobio35. 

La proportion dôexploitations en installation et en conversion par les nouvelles exploitations 
en AB chaque année est supposée au niveau actuel, soit 40% en installation et 60% en 
conversion (valeur régionale Agrobio35). Les aides à la conversion sont reçues durant 5 ans. 
Au vu des retours de lôenqu°te dôAgrobio35, on suppose que les ®leveurs de bovin lait 
souscrivent ensuite une MAEC maintien SPM1 au lieu dôune aide au maintien bio. Cette aide 
est renouvelée tous les 5 ans. On suppose par ailleurs que les autres agriculteurs reçoivent 
les aides au maintien suite ¨ lôaide de conversion. Ces aides au maintien sont ®galement 
renouvelées tous les 5 ans. 

La part dôexploitations bovin lait parmi les nouvelles exploitations en AB à la fois installées et 
converties chaque année retenue est de 50%, ce qui correspond à la valeur moyenne 
observ®e ¨ lô®chelle du bassin du Couesnon. Il est considéré que les exploitations en bovin 
lait en AB représentaient fin 2018 52% des exploitations en AB et 80% de la SAU en AB 
(donnée locale Agrobio35). La taille moyenne retenue pour une exploitation bovin lait en AB 
est de 71 ha. Cette valeur correspond à la surface dédi®e ¨ lô®levage bovin lait divis®e par le 
nombre dôexploitations en bovin lait en 2018.  

Pour estimer chaque année le nombre dôexploitations en fonction de lô®volution du nombre 
dôhectares, le ratio entre le nombre dôexploitations en AB et la surface en AB en 2018 est 
utilisé. 

Ces hypothèses conduisent aux résultats suivants pour le scénario « Bon Etat » : la surface 
en AB sur le bassin en 2025 est de lôordre de 16 800 ha et le nombre dôexploitations de 385.  

Les montants des aides octroyées aux exploitations labellisées AB augmentent au vu de 
lôaugmentation des surfaces et du nombre dôexploitations. Il est consid®r® que tous les 
agriculteurs ayant une exploitation du type bovin lait en AB préfèrent bénéficier des MAEC 
système polyculture élevage plutôt que des aides au maintien de lôAB (MAB). Pour les 
exploitations installées avant 2019, les contrats MAEC déjà engagés sont prolongés (voir 
sous-partie relative au MAEC). Pour les exploitations installées entre 2019 et 2025, la valeur 
retenue est celle de la MAEC SPE1 (12 % maïs 70 % herbe) en maintien soit 180 ú par ha 
(avec une hypothèse dôexploitations dôune taille moyenne de 71 ha). Cette valeur est 
appliqu®e apr¯s les 5 ann®es de conversion soutenue par lôaide CAB. Les autres 
exploitations (maraîchage, grandes cultures etc.) bénéficient des aides à la conversion en 
AB (CAB) pendant 5 ans puis de lôaide au maintien de lôAB (MAB).  

Des estimations des montants moyens ¨ lôhectare de ces aides ont ®t® r®alis®es dôune part 
pour les systèmes bovin lait, et dôautre part pour les autres syst¯mes. Lôaide CAB pour les 
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syst¯mes bovin lait a ®t® estim®e en faisant lôhypoth¯se de syst¯mes composés à 70% 
dôherbe et ¨ 30% de cultures qui correspond ¨ la proportion de la MAEC la plus ambitieux 
(SPE/M1) et en mobilisant les montants unitaires de lôaide CAB pour ces deux types de 
couvert. La valeur moyenne de lôaide CAB retenue pour les syst¯mes bovin lait est ainsi de 
181ú/ha 

Tableau 17 : Estimation du montant moyen ¨ lôhectare de lôaide CAB pour les systèmes bovin lait 

Type de production 
Répartition moyenne des 

surfaces d'une exploitation 
bovin bio 

Montant CAB 

Herbe 70% 130ϵκƘŀ 

Cultures 30% 300ϵκƘŀ 

Montant moyen de l'aide CAB pour les systèmes bio bovin lait 181ϵκƘŀ 

 

Pour estimer le montant unitaire de ces aides CAB et MAB des systèmes hors bovin lait, la 
r®partition des surfaces par syst¯me de production bio ¨ lô®chelle du bassin versant et les 
valeurs unitaires appliquées pour chacun de ces systèmes a été utilisée (donnée agrobio35, 
voir tableau ci-dessous). La valeur moyenne de lôaide CAB retenue est ainsi de 331ú/ha et 
celle de lôaide MAB de 184ú/ha. 

Tableau 18 : Estimation du montant moyen ¨ lôhectare de lôaide CAB pour les systèmes hors bovin lait 

Type de production 
Répartition des surfaces bio par 
système sur le Couesnon (hors 

bovin lait) 
Montant CAB 

Grandes Cultures 89% 300ϵκƘŀ 

Légumes 5% 675ϵκƘŀϝ 

Arboriculture et fruits 2% 900ϵκƘŀ 

PPAM 1% 900ϵκƘŀ 

Autres 3% 0ϵκƘŀ 

Montant moyen à l'hectare de l'aide MAB pour les systèmes 
bio hors bovin lait 331ϵκƘŀ 

* Moyenne des montants légumes de pleins champ et maraîchage 

 

Tableau 19 : Estimation du montant moyen ¨ lôhectare de lôaide MAB pour les systèmes hors bovin lait  

Type de production 
Répartition des surfaces bio par 
système sur le Couesnon (hors 

bovin lait) 
Montant MAB 

Grandes Cultures 89% 160ϵκƘŀ 

Légumes 5% 425ϵκƘŀϝ 

Arboriculture et fruits 2% 600ϵκƘŀ 

PPAM 1% 600ϵκƘŀ 

Autres 3% 0ϵκƘŀ 

Montant moyen à l'hectare de l'aide MAB pour les systèmes 
bio hors bovin lait 184ϵκƘŀ 

* Moyenne des montants légumes de pleins champ et maraîchage 

Ne connaissant pas la répartition des surfaces entre les différents types de production hors 
bovin lait, une valeur de 300 ú est retenue pour lôaide CAB et de 160 ú pour lôaide MAB. Ces 
valeurs correspondent à celles attribuées aux cultures annuelles qui a priori occupent le plus 
de surfaces en AB hors surfaces des exploitations en bovin lait. 
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Enfin, il est supposé que tous les agriculteurs sollicitent les aides proposées par le 
Département et la Région. Seules les aides ciblant le d®veloppement de lôAB ont ®t® 
retenues. Les valeurs retenues pour ces aides sont détaillées dans le tableau suivant. 

 

Tableau 20 : Montants des aides régionales et départementales visant le développement de l'AB 

 

Les aides non spécifiques ¨ lôAB ne sont pas prises en compte. Les actions de formation 
financées par le fonds Vivea (Fonds pour la Formation des Entrepreneurs du Vivant) ne sont 
également pas prises en compte. 

En parallèle, et en plus des actions déjà comptabilisées dans les CT, le nombre de groupes 
dôanimation collective est augmenté, et un budget supplémentaire est alloué pour le 
développement de lôAB sur le Couesnon Aval. 
 
On suppose que la demande pour des animations collectives augmente étant donné 
lôaugmentation du nombre dôexploitations. Comme dans le scénario « Continuité », il est 
supposé que 30% des agriculteurs en AB sôimpliquent dans un groupe de partage 
dôexp®rience (ordre de grandeur actuel) et que chaque groupe peut r®unir jusquô¨ 15 
agriculteurs. Au vu de ces hypothèses, il y a 3 groupes de 2018 à 2021, 4 en 2022, 5 en 
2023, 7 en 2022, 6 en 2024 et enfin 8 en 2025. 15 jours dôanimation par groupe par an sont 
proposés avec coût journalier de 420 ú TTC (valeur du contrat du Haut Couesnon prise 
comme référence).  

Un budget supplémentaire de 20 000 ú par an est proposé sur le Couesnon Aval à partir de 
2023 (la date de fin du contrat actuel étant 2022), ce qui correspond ¨ 40 jours dôanimation 
par an. 

Les aides non spécifiques ¨ lôAB comme la Dotation Jeune Agriculteur (DJA) ne sont pas 
prises en compte. Les actions de formation financées par le fond Vivea ne sont également 
pas prises en compte. 

Lôensemble de ces hypoth¯ses nous am¯nent ¨ une dépense totale de près de 9,2 millions 
dôú TTC en 8 ans pour soutenir le développement de lôAB. Ce montant ne prend pas en 
compte le calcul des MAEC système des exploitations en AB installées avant 2019 déjà 
comptabilisés dans nos calculs de MAEC.  

  

Aides Commentaires Prix pris en compte 

Aide installation - Conseil 
départemental en TTC 

Valeur sans majoration CUMA 2000 ú/ exploitation 

Chèque conseil installation - Conseil 
départemental en TTC 

Valeur maximale avec taux de 
TVA à 20% en prenant en 

compte la part financée par 
lôagriculteur 

612 ú/exploitation 

PassôBio - Diagnostic conversion 
Région en TTC 

Valeur transmise par Agrobio35 
avec taux de TVA à 20% en 
prenant en compte la part 
financ®e par lôagriculteur 

1944 ú/exploitation 

PassôBio - suivi en fin de 1
ère

 année - 
Région en TTC 

Valeur transmise par Agrobio35 
avec taux de TVA à 20% en 
prenant en compte la part 
financ®e par lôagriculteur 

1728 ú/exploitation 
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Renforcement des contrôles pour le respect de la règlementation  

Une action dôordre r®glementaire est proposée pour prévenir les pollutions ponctuelles 
dôazote issues des fosses à lisier des élevages bovin. Cette action semble en effet 
indispensable pour atteindre lôobjectif de 45 mg/L de nitrate dans les cours dôeau et nappes 
du bassin. La Direction Départementale des Territoires (DDT) Ille-et-Vilaine et les animateurs 
agricoles ont en effet constaté que certaines fosses à lisier sont aujourdôhui vieillissantes et 
donc sujettes à des fuites, ou bien non adapt®es ¨ lô®volution des besoins de stockage en 
effluent après un agrandissement de lôexploitation. Ces fuites sont g®n®ralement moins 
détectées et réparées que celles des fumières car pour les identifier une vidange complète 
de la fosse est nécessaire. Cette vidange nécessite au moins une demi-journée de travail 
pour lôagriculteur. Une mise aux normes permettrait également de réduire les risques de 
contaminations bactériologiques. 
 
Sur le bassin, il est supposé que 55% des exploitations sont orientés vers une production de 
type bovins lait et que parmi celles-ci 61% disposent de fosses à lisier. Ces estimations 
reposent sur les donn®es mobilis®es dans lô®tude de lôInstitut de lôElevage r®alis®e ¨ lô®chelle 
du Couesnon et du diagnostic agraire réalisé sur le bassin du Couesnon Aval. Ce scénario 
inclut un contrôle de toutes les exploitations laitières avec fosse soit environ 589 
exploitations. Au vu des r®sultats des contr¹les r®alis®s par la DDT sur lôAAC de la Couy¯re, 
il est estimé que 50% des ouvrages contrôlés sont défaillants et nécessitent une mise aux 
normes. Un contrôle implique 4 visites de 3 heures à deux soit 24 heures de travail par 
exploitation contrôlée.  
Les hypoth¯ses sont quôun ETP pour ce type de poste coûte 30 000 ú par an, que la vidange 
de la fosse coûte environ 1 000 ú par ouvrage, que chaque exploitation dispose dôun unique 
ouvrage, et que le co¾t dôune mise en conformit® est dôen moyenne 1 000 ú par ouvrage. 
Cette action de contr¹le revient ainsi ¨ un co¾t de lôordre de 937 000 ú, dont une part 
importante est prise en charge par les agriculteurs contrôlés.  
 

Aides ¨ lôinvestissement pour du matériel de désherbage Ecophyto 

La Région et lôAELB proposent des aides ¨ lôinvestissement pour du mat®riel de d®sherbage 
dans le cadre du programme Ecophyto. Ces aides permettent le développement du 
désherbage mécanique qui devrait permettre une baisse des usages en herbicides et donc 
des pressions phytosanitaires.  

En 2018 et 2019, trois investissements ont ®t® financ®s par lôAELB. Le co¾t moyen de ces 
investissements est de 51 933 ú. Dans ce sc®nario que le nombre dôinvestissements passe ¨ 
quatre par an de 2020 ¨ 2025. En effet, au vu du nombre important dôactions pour 
promouvoir les pratiques de désherbage mécanique dans les CT, les agriculteurs devraient 
plus investir sur ce type de matériel.  

Un budget de 1,4 millions dôú est par cons®quent comptabilisé. 

 

Soutien des groupes agricoles financés hors CT 

LôAELB et la R®gion soutiennent lôanimation de groupes dôagriculteurs qui travaillent sur des 
thématiques contribuant à la diminution des pollutions diffuses. Quatre groupes sont 
concernés dont deux de type Agriculture Ecologiquement Performante (AEP) et deux de type 
groupe 30 000 Ecophyto : le groupe AEP bien vivre son métier, le groupe AEP Agriculture de 
conservation et AB (groupe ¨ lô®chelle d®partementale), le groupe 30 000 conversion ¨ lôAB, 
et le groupe 30 000 du Pays de Fougères. 
Dans ce scénario, ces groupes sont financés de 2018 à 2025 à hauteur de 27 000 ú par an. 
Ce montant correspond au montant éligible indiqué pour le groupe 30 000 du pays de 
Fougères dans les données financi¯res transmises par lôAELB.  

Le financement de ces groupes dans ce sc®nario sô®l¯ve ainsi ¨ 864 000ú. 
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3.2.1.3 Economie dôeau et changement climatique 

Un des enjeux du Sage sur le territoire est dôatteindre une gestion ®quilibr®e de la ressource 
en eau de façon à assurer au mieux les différents usages de lôeau et les d®bits minimum 
garantissant le bon déroulement des cycles biologiques des espèces aquatiques. La gestion 
quantitative de la ressource est un enjeu émergent. En effet, les besoins en eau augmentent 
sur le d®partement du fait dôun accroissement de la population, et la ressource est moins 
abondante sur certaines p®riodes de lôann®e du fait de p®riode de s®cheresse.  

Peu de connaissances sont disponibles sur le territoire sur cette problématique de la gestion 
quantitative. Une étude Hydrologie Milieux Usages Climat (HMUC) est prévue par le Sage 
pour mieux caractériser ces enjeux et proposer des actions. Elle est comptabilisée dans le 
budget du syndicat du Sage et devrait débuter en 2021. Malgré le peu de données 
disponibles, il semble évident que pour faire face aux situations de sécheresse, la réalisation 
dô®conomie dôeau ¨ toutes les ®chelles est indispensable. La CEBR et le Syndicat Mixte du 
Bassin versant du Couesnon (SMBC) ont déjà réalisé des travaux pour limiter les pertes 
dôeau sur leurs r®seaux.  

Une étude de diagnostic des flux pour une entreprise privée et des travaux pour la mise en 
place de compteurs de sectorisation ont été financ®s par lôAELB en 2018 et 2019. Ces deux 
actions avaient pour objectif de r®aliser des ®conomies dôeau. Elles sont comptabilisées 
dans le scénario « Bon Etat ». 

Dans le cadre dôun appel ¨ projet de lôAELB, le Syndicat Mixte de Gestion pour 
lôapprovisionnement en eau potable de lôIlle-et-Vilaine (SMG35) propose de réaliser des 
diagnostics pour identifier les ®conomies dôeau possibles ¨ destination de 30 exploitations en 
bovin lait à (1200 ú /diagnostic), 20 communes (1200 ú /diagnostic), et 30 petites entreprises 
(600 ú /diagnostic). Une ®conomie dôeau de 20% est esp®r®e sur le réseau dôalimentation en 
eau potable. Si le projet est retenu, ces diagnostics pourraient être réalisés en 2021 sur le 
bassin du Couesnon. Dans le scénario « Bon Etat », on propose de démultiplier cette 
initiative de façon à toucher 25% des exploitations en élevages bovin, 25% des communes 
et 3 entreprises par commune. Cela revient à un co¾t de lôordre de 342 600 ú.  

Au-delà des économies à envisager pour lôalimentation en eau des ®levages, des 
adaptations seront nécessaires concernant les assolements de cultures et pratiques 
agricoles pour sôadapter aux situations de s®cheresse. Le co¾t des actions à mettre en 
îuvre pour accompagner ces changements nôa toutefois pas ®t® estim® faute de donn®es 
mobilisables pour définir les actions. Seules les actions 4.1 et 4.2 du PCAET de Fougère 
Agglomération sont comptabilisées. Elles visent à accompagner les agriculteurs pour 
sôadapter et lutter contre le changement climatique et à promouvoir et valoriser les 
exploitations agricoles engagées pour la préservation de la ressource en eau et le climat. 
Cela inclut par exemple la réalisation de 50 diagnostics dôexploitation de type CAP'2ER®29. 
Un ETP de 2020 à 2025 est prévu pour animer ces actions et réaliser les diagnostics, avec 
un coût estimé à 45 000 ú par an sur 6 ans. Une enveloppe de 30 000 ú (hors temps 
humain) est en plus envisagée pour appuyer des expérimentations. Ces actions du PCEAT 
coûteraient ainsi 300 000 ú. 

Un budget de 717 400 ú est ainsi pris en compte sur la thématique « Economie dôeau et 
changement climatique » dans le scénario « Continuité ». 

 

 

                                                
29

 Le diagnostic dôexploitation de type CAP'2ERÈ est un diagnostic environnementale multicrit¯re fait 

à l'échelle de l'exploitation agricole et spécifique aux exploitations d'élevage de ruminants. 

http://www.sage-haut-allier.fr/wp-content/uploads/2018/02/SAGEAA_HA_CT_HMUC_270218.pdf
http://www.sage-haut-allier.fr/wp-content/uploads/2018/02/SAGEAA_HA_CT_HMUC_270218.pdf
http://www.sage-haut-allier.fr/wp-content/uploads/2018/02/SAGEAA_HA_CT_HMUC_270218.pdf
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3.2.1.4 Assainissement  

Le scénario « Bon Etat » vise à réduire au maximum les pollutions bactériologiques et virales 
de lôeau sur le territoire du Sage Couesnon. Ces pollutions proviennent principalement :  

- des syst¯mes dôassainissement collectifs lorsque les postes de refoulement 
débordent en cas de fortes pluies ;  

- des syst¯mes dôAssainissement Non Collectif (ANC) qui ne sont pas aux normes et 
qui génèrent des rejets de bactéries dans les milieux aquatiques ;  

- dôhabitations connect®es ¨ aucun type dôassainissement dont les effluents se 
d®versent directement dans lôenvironnement.  
 

Les syst¯mes dôassainissement collectifs  

Le chiffrage du scénario « Bon Etat » a été mené en distinguant les trois périodes suivantes : 
lôann®e 2018, les années de 2019 à 2021, et enfin les années de 2022 à 2025. 

Pour lôann®e 2018, les montants pris en compte sont ceux des travaux financés par lôAELB 
au titre de lôam®lioration du fonctionnement des r®seaux et des stations dôeaux usées. Ces 
montants intègrent des études, des travaux de génie civil, et le matériel nécessaire pour le 
bon fonctionnement de ces ouvrages. Les travaux qui ont démarré en 2017 et pour lesquels 
lôaide nô®tait pas sold®e ont ®galement ®t® pris en compte car cela implique des travaux 
potentiellement réalisés en 2018.  

Pour les ann®es de 2019 ¨ 2021, les travaux mis en îuvre ont ®t® estim®s ¨ partir de la 
maquette financière du 11ème programme de lôAELB. Les travaux relatifs aux r®seaux et aux 
stations dô®puration ne sont jamais financ®s sans lôaide de lôAELB, la maquette financière est 
donc une base fiable pour estimer les montants des travaux qui vont être réalisés. Sur ces 
trois ann®es, lôAELB pr®voit de financer 166 Mú pour les Stations de Traitement des Eaux 
Usées (STEU) et 124 Mú pour les r®seaux. Les taux dôaide variant selon le type de demande 
(®tude, g®nie civil, etc.), lôhypoth¯se dôun taux moyen de 50% est retenue pour estimer le 
montant des travaux ¨ mettre en îuvre sur la p®riode, soit 580 Mú.  

Pour les années de 2022 à 2025, les travaux men®s par lôAELB pour estimer les coûts du 
programme de mesure (2022-2028) ont été repris et adaptés à la problématique de la 
pollution bactériologique sur la base des hypothèses suivantes.  

La pollution bactériologique est traitée en STEU mais elle ne disparaît pas complètement 
lors du traitement. Ainsi dôune concentration dôeffluent brut de 107, le traitement dôune station 
de type boue activ®e ou lagunage permet dôaboutir ¨ une concentration dôeffluent brut de 
105. Un traitement supplémentaire par ultra-violet transforme la concentration dôeffluent brut 
à 103. 

Les macro-polluants (mati¯res f®cales) issues des stations dô®puration qui se retrouvent 
dans les milieux aquatiques se diluent au fur et ¨ mesure gr©ce ¨ lôauto®puration des cours 
dôeau. Cette dilution est estim®e ¨ un log tous les 10 kilom¯tres.  

Certains virus, tels que le norovirus, peuvent survivre dans lôeau (28 jours en moyenne) et 
les effets de dilution nôont aucun impact sur eux. Cependant ces virus peuvent °tre d®truits 
par le soleil ou les ultra-violets.  
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Pour se rapprocher du bon état, les mesures suivantes sont proposées :  

- extension de la capacité des stations de traitement des eaux usées à boues activées 
alimentées par des réseaux unitaires afin dô®viter les d®bordements en cas dôorage,  

- mise en place dôun syst¯me de filtration ¨ ultra-violet sur lôensemble des STEU du 
territoire du SAGE,  

- réduction des d®bordements de d®versoirs dôorages ¨ 4 d®versements par an en 
cr®ant des bassins dôorage pour les stations ayant un d®bit rejet® moyen par point de 
déversement supérieur à zéro.  

Les co¾ts utilis®s pour lô®valuation de la cr®ation des stations dô®puration et lôaugmentation 
de la capacité initiale sont ceux issus de la fiche technique ASS_1 du 11ème programme de 
lôAELB. Le montant plafond de 1 100 ú/Équivalent-Habitant a été appliqué.  

Pour la cr®ation des bassins dôorage, la fiche technique ASS_2 du 11ème programme de 
lôAELB a permis de chiffrer le co¾t en fonction des volumes moyens annuels rejet®s au 
niveau du syst¯me dôassainissement. 

Tableau 21 : Co¾ts de mise en îuvre du scénario « Bon Etat » pour lôassainissement collectif 

 

Le coût du scénario « Bon Etat » pour lôassainissement collectif sô®l¯ve ¨ 26,27 Mú sur la 
période 2018-2025. 

 

Lôassainissement non collectif 

Le nombre dôinstallations autonomes estim®es sur le territoire du Sage Couesnon sô®l¯ve ¨ 
15 742. Le bureau dô®tude DMEAU, en charge du profil conchylicole de la Baie du Mont 
Saint-Michel, a identifié parmi ces installations, celles qui étaient conformes, non conformes 
et non diagnostiquées. 45% des installations non conformes ne nécessitent pas de travaux 
majeurs, 5% doivent mettre en place un système autonome et 50% présentent un risque 
pour la sant® ou lôenvironnement.  

Tableau 22 : Nombre dôinstallations autonomes estim®es sur le territoire du Sage Couesnon (Source : DMEAU, 

2020) 

 

  

2018 2019-2021

Bassin Versant

Travaux STEP et 

réseaux financés 

par l'AELB

Travaux STEP et 

réseaux prévus 

sur les 3 

premières années 

du P11

Extension 

capacité STEP 

en réseaux 

unitaires ou 

mixte

coût bassin 

d'orage pour 4 

déversements 

par an

Filtres UV = 

coût +10%

BAIE DU MONT-SAINT-MICHEL 0,04 1,09 0,43 1,56

COUESNON AVAL 0,02 1,00 0,23 1,80 1,17 4,22

COUESNON AVAL /  HAUT COUESNON 0,13 0,62 0,42 1,41 1,03 3,60

HAUT COUESNON 0,12 1,65 0,42 8,97 2,32 13,48

LOISANCE MINETTE 0,29 0,65 0,65 1,08 0,74 3,41

Total 0,55 3,95 1,73 14,35 5,70 26,27

2022-2025

Coût total en 

Mú

Masse d'eau
Nombre total 

d'installations 

(estimation)

Diagnostic et 

conformité 

inconnus

ANC Non 

diagnostiqué

ANC 

Conforme

ANC non 

Conforme

ANC Non 

conforme ne 

nécessi tant 

pas de 

travaux 

majeurs

ANC 

inexistant

ANC non 

conforme, à 

risque pour 

la santé ou 

l 'environnem

ent

Couesnon aval 6679 1990 428 1641 2620 1368 176 1076

Haut Couesnon 5190 2127 50 1257 1756 680 38 1038

Loisance - Minette 3873 979 67 1382 1445 570 61 814

Total sur le territoire du SAGE 

Couesnon
15742 5096 545 4280 5821 2618 275 2928

Dont
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Le scénario « Bon Etat » est construit sur les hypothèses suivantes : réhabilitation de 
lôensemble des installations non conformes sur les ME ¨ enjeux bact®riologiques dôici 2025, 
contrôle et entretien pour lôensemble des installations pr®sentes sur le Sage. 

Les coûts suivants ont été utilisés. 

Pour la réhabilitation des installations non conformes, une recherche réalisée sur le 10ème 
programme sur les aides vers®es par lôAgence de lôeau Rhin-Meuse et sur des éléments 
provenant de lôAgence de lôeau Adour-Garonne dans le cadre dôune ®tude pour le Sage 
Adour Aval (étude réalisée par Ecodecision et Eco Logique Conseil de 2016 à 2020) a 
permis dôidentifier les co¾ts suivants :  

- coût de r®habilitation dôune ANC non conforme : 12 000 ú en moyenne ; 
- travaux mineurs sur ANC : 4 000 ú en moyenne. 

Le coût moyen dôune cr®ation dôANC du 10¯me programme de lôagence de lôeau Loire-
Bretagne est de 9 000 ú. 

Le coût du diagnostic sô®tablit, en moyenne, ¨ 350 ú (entre 239 ú et 478 ú). Ce co¾t provient 
des mêmes sources que celles utilisées pour les coûts de création et de réhabilitation. Les 
diagnostics sont réalisés pour les installations pour lesquels le diagnostic est inconnu ou 
inexistant. 

Le co¾t de fonctionnement annuel sô®l¯ve ¨ 36 ú par installation (source : étude sur le Sage 
Adour-Aval).  

Tableau 23 : Co¾ts de mise en îuvre du scénario « Bon Etat » pour lôassainissement non collectif 

Travaux sur ANC 
non-conforme 
ne nécessitant 
pas de travaux 

majeurs 

Création d'ANC 
Mise aux normes 

ANC à risque santé 
ou environnement 

Diagnostic à 
réaliser 

Coût de 
fonctionnement 

annuel 

Coût 
total  

мл птн ллл ϵ н птр ллл ϵ ор мос ллл ϵ м фтп орл ϵ п роо сфс ϵ 
54 591 
лпс ϵ 

 

Le coût du scénario « Bon Etat » pour lôassainissement non collectif sô®l¯ve ¨ 54,6 Mú sur la 
période 2018-2025. 

 

3.2.1.5 Actions transversales du syndicat Sage Couesnon 

Le syndicat SAGE Couesnon r®alise un appui ¨ lôanimation des CT et des actions de 
coordination des CT et de communication. Il coordonne ®galement la r®alisation dô®tude. 
Une étude Hydrologie Milieux usages Climat (HMUC) est par exemple prévue en 2021. 

Pour les années 2018 et 2019, seuls les montants engagés transmis par lôAELB sont pris en 
compte. 100 % du budget prévisionnel est ensuite comptabilisé pour la période de 2020 à 
2025. Une étude supplémentaire pour évaluer les performances économiques des systèmes 
herbagers est proposée. Son coût est estimé à 35 000ú. Il comprend la r®alisation dôun stage 
de fin dô®tude visant ¨ cr®er et tester avec quelques exploitations un calculateur dôindicateurs 
en sôappuyant sur les outils des OPA du territoire et une prestation pour réaliser une analyse 
des performances économiques de plusieurs cas types ¨ partir dôenqu°tes. 

Le budget comptabilisé dans ce scénario pour mener les actions du syndicat est de lôordre 
de 2,42 millions dôú. 



3.2.2 Bilan du co¾t de lôaction 

Le co¾t de lôaction dans le scénario « Bon Etat » de 2018 ¨ 2025 sô®l¯ve ¨ 166 millions dôú.  

 

Tableau 24 : Bilan du coût de l'action dans le scénario « Bon Etat » 

SCENARIO « BON ETAT »  BE - Echelle du SAGE BE - Couesnon Aval BE - Haut Couesnon BE - Loisance Minette « Bon état » total 

wŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ    3 203 мпу ϵ   13 452 лмп ϵ   4 445 фпр ϵ   21 101 млт ϵ  

« Continuité » écologique    706 утп ϵ   2 274 ллл ϵ   2 186 лпл ϵ   5 166 фмп ϵ  

Lutte contre les espèces invasives    14 плл ϵ   42 пнл ϵ   51 нлл ϵ   108 лнл ϵ  

Transversal milieux aquatiques    1 087 плл ϵ   696 плл ϵ   554 псл ϵ   2 338 нсл ϵ  

Général agricole*  29 908 утф ϵ   700 тпо ϵ   752 ррл ϵ   1 177 ллл ϵ   32 539 мтн ϵ  

Phyto  1 402 нлл ϵ   507 нпл ϵ   446 офл ϵ   373 трл ϵ   2 729 рул ϵ  

Azote**  937 лпт ϵ   531 лно ϵ   856 рфу ϵ   529 срн ϵ   2 854 онл ϵ  

Phosphore    11 ллл ϵ       11 ллл ϵ  

Foncier/ZT        1 481 ннт ϵ   1 481 ннт ϵ  

TRANSVERSAL pollutions diffuses    251 фпм ϵ   917 улл ϵ   1 123 нлл ϵ   2 292 фпм ϵ  

Phyto non agricole    24 ллл ϵ   171 улл ϵ   10 ллл ϵ   205 улл ϵ  

Bocage  12 541 слф ϵ         12 541 слф ϵ  

ANC  56 241 лпс ϵ         56 241 лпс ϵ  

Assainissement collectif  26 270 ллл ϵ         26 270 ллл ϵ  

Economie d'eau et changement 
climatique  717 плл ϵ         717 плл ϵ  

Total  128 018 мул ϵ   7 037 тсф ϵ   19 609 фтн ϵ   11 932 птп ϵ   166 598 офр ϵ  
* int¯gre les aides pour le d®veloppement de lôAB, lôaccompagnement des groupes agricoles hors CT, les MAEC ** intègre le PSE et les actions réglementaires



3.2.3 Etat des ME et des milieux ¨ lôhorizon ¨ lôhorizon 2025 

Dans ce scénario, le bon état sur les critères continuité écologique et hydromorphologique 
devrait être atteint fin 2025 sur les trois bassins versant (au moins 75% de linéaire en bon 
état). 

On suppose que les mesures mises en îuvre sur la th®matique ç pollutions diffuses » 
permettent dôatteindre les objectifs de concentration fix®es sur les param¯tres nitrate, 
phosphore et produits phytosanitaires sauf sur la zone de polder. En effet, il est probable que 
la problématique de pollutions diffuses persiste sur ce secteur car les concentrations 
actuelles ¨ lôexutoire des polders sont très élevées et la dynamique de changement difficile à 
mettre en îuvre du fait du type de fili¯re agricole (filières très intégrées tournées vers 
lôexportation sans démarche environnementale volontaire).  

Au vu de la densité bocagère moyenne de 80 ml/ha, il est également espéré un maillage 
bocager fonctionnel qui en plus de son r¹le dô®puration limite lôintensit® des coul®es de boue 
observées sur le secteur de Fougères après de fortes pluies.  

Une am®lioration de la qualit® de lôeau sur le paramètre matière organique pourrait 
également être espérée dans ce sc®nario. Il est toutefois difficile de chiffrer lô®volution de ce 
param¯tre sur les masses dôeau du bassin versant étant donné la complexité des 
ph®nom¯nes ¨ lôorigine des pics de mati¯res organiques dans les cours dôeau. 

Les mesures proposées dans le cadre du scénario « Bon Etat » devraient par ailleurs 
permettre de réduire très fortement les contaminations bactériologiques et virales dans les 
cours dôeau et la baie du Mont Saint-Michel. Cependant, le risque z®ro nôexiste pas puisque 
le sc®nario tient compte dô®ventuels rejets via les r®servoirs dôorage en cas de fortes pluies.  

Ces diff®rents ®l®ments laissent ¨ esp®rer une am®lioration de lô®tat biologique des cours 

dôeau dans le scénario « Bon Etat » à horizon 2025. Les populations dôespèces locales et 

protégées telles que le saumon, la loutre et lôécrevisse à pattes blanches devraient ainsi être 

plus importantes en nombre. 

 

Enfin, le développement de chiendent dans la baie devrait être maîtrisé. La situation devrait 
être proche de la situation actuelle. 
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3.3 Scénario « Continuité » 

 

3.3.1 Chiffrage de lôimpact des sc®narios 

3.3.2 Actions comptabilisées et hypothèses sur les budgets associés 

3.3.2.1 Milieux aquatiques (Aval, Haut, Loisance Minette) 

Couesnon aval 

Le scénario « Continuité » reprend les montants du second sc®nario de lô®tude pr®alable 
construit sur la base des capacit®s dôautofinancement du Syndicat Mixte du Couesnon Aval. 
Ce sc®nario affiche un objectif dôatteinte du bon état écologique sur 30% du linéaire de cours 
dôeau ¨ lôhorizon 2028. Les actions de ce sc®nario sont identiques ¨ celles du scénario « Bon 
Etat », mais les quantités pour chaque type dôactions ont ®t® r®duites au vu de lôambition 
moindre du scénario.  

Haut Couesnon 

Le scénario « Continuité » reprend les objectifs et mesures décrites dans la feuille de route 
du CT 2020-2025. Le programme dôactions a comme objectif lôatteinte du bon état, sur au 
moins 2 des 4 ME retenues comme prioritaires et dôam®liorer significativement lô®tat des 
deux autres.  

Des actions structurantes de restauration de lôhydromorphologie sont propos®es sur les ME 
du Moulin de Charri¯re et sur lôEverre. Les actions structurantes de restauration de la 
« Continuité » écologique au niveau des grands ouvrages visent en priorité sur les cours 
dôeau du Couesnon et du Nan­on. En compl®ment de ces actions structurantes, 20% du 
budget annuel est mobilis® pour r®pondre ¨ des opportunit®s dôactions sur lôensemble du 
bassin versant. 

Loisance-Minette 

Le scénario « Continuité » reprend les objectifs et mesures décrits dans la feuille de route 
2020-2025. Lôobjectif est de contribuer au bon état écologique avec des actions ciblées sur 
les cours dôeau pr®sentant un niveau dôalt®ration moyen ¨ tr¯s mauvais (principalement les 
têtes de bassins versant). Le programme de mesures met lôaccent sur des travaux 
permettant de lever les principales altérations recensées sur les milieux aquatiques (le 
colmatage du lit mineur, travaux hydrauliques de recalibrage et de rectification, 
« Continuité » ®cologique) et ®galement des actions n®cessaires ¨ lôanimation du 
programme dôactions.  

Les différentes hypothèses et le coût des actions des CTMA dans le scénario « Continuité » 
sont synthétisés par bassin et par thématique dans les deux tableaux ci-dessous. 

Tableau 25 : Synthèse des hypothèses du scénario « Continuité » sur la thématique Milieux Aquatiques 

 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Couesnon 
Aval 

Montants 
annuels engagés 
par LôAELB 

Montants annuels prévus dans lô®tude pr®alable 2020-2028 
(scénario 2 : capacit® dôautofinancement actuelle) 

Haut 
Couesnon 

Montant engagé 
en 2018 étalé 
sur 2018/2019 

Montants annuels prévus dans la feuille de route 2020-2025 

Loisance-
Minette 

Montants 
annuels 

engagés par 
lôAELB 

Montants annuels pr®vus dans lô®tude 
préalable 2019-2023 

Montant annuel 
moyen prévu dans 
lô®tude pr®alable 

2019-2023 
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Tableau 26 : Bilan des coûts des CTMA dans le scénario « Continuité » de 2018 à 2025 

 нлму-нлнр 

Couesnon Aval Haut Couesnon Loisance ɀ Minette 
RESTAURATION DE 
#/523 $ȭ%!5 

733 слл ϵ 1 127 пос ϵ 1 087 фну ϵ 

CONTINUITE 
ECOLOGIQUE 

372 птп ϵ 427 слл ϵ 1 826 лмт ϵ 

LUTTE CONTRE LES 
ESPECES 

INVASIVES 

3 слл ϵ 42 пнл ϵ 51 нлл ϵ 

TRANSVERSAL 
MILIEUX 

AQUATIQUES 

504 нлл ϵ 572 слл ϵ 521 ууу ϵ 

TOTAL 1 613 утп ϵ 2 170 лрс ϵ 3 487 лоо ϵ 

 

 
 

3.3.2.2 Pollutions diffuses 

Couesnon Aval 

Pour les années 2018 et 2019, seuls les montants engagés transmis par lôAELB sont pris en 
compte. Pour les années 2020, 2021 et 2022, seule une partie des montants prévisionnels 
sont comptabilisés dans le scénario. En effet, le budget pr®visionnel a ®t® r®alis® lors dôune 
période charnière entre le 10ème et le 11ème programme de lôAELB. Il a donc été estimé en 
prenant pour référence les aides du 10ème programme, revue à la baisse en prenant en 
compte la baisse des montants plafonds et des taux de financement. Par conséquent, seuls 
80% du budget prévisionnel des actions transversales et 70% du budget prévisionnel des 
actions visant les producteurs de légumes sont pris en compte. Par ailleurs, 50% du budget 
prévisionnel visant les polyculteurs-éleveurs du territoire est retenu dans ce scénario. Ce 
pourcentage sôexplique ¨ la fois par la baisse du budget et la prise en compte de la 
mobilisation des agriculteurs sur les actions individuelles jusquô¨ pr®sent peu sollicit®es. Par 
ailleurs, une étude sur la valorisation technico-économique des systèmes à l'herbe prévue 
dans le CT nôest pas comptabilis®e dans ce sc®nario. Cette ®tude a pour lôinstant ®t® 
annul®e car complexe ¨ mettre ¨ en îuvre dôun point de vue m®thodologique et difficile à 
valoriser auprès des agriculteurs.  

Le montant annuel moyen des actions visant les polyculteurs-éleveurs sur 2018-2022 est 
comptabilisé en 2023, 3024 et 2025.  

La thématique de protection des ME par les produits phytosanitaires est peu traitée dans le 
CT actuel. Les agriculteurs semblent toutefois intéressés par les techniques de désherbage 
mécanique. Des actions visant le développement du désherbage mécanique non prévues 
dans le CT sont donc proposées dès 2020 et jusque 2025, ¨ hauteur de 32 900 ú annuels de 
façon à accompagner chaque année 35 agriculteurs (comprenant coût de la prestation pour 
les travaux de désherbage mécanique) et à proposer quelques animations collectives.  

Concernant les producteurs de légumes, des animations collectives sont proposées à partir 
de 2023 sur la thématique phytosanitaire à hauteur de 5 240 ú par an soit la moitié du 
budget du scénario « Bon Etat » pour cette même thématique. 

A noter également, les actions visant le public non agricole prévues initialement dans le CT 
sont annulées faute de financement. 
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Ce contrat représente ainsi dans le scénario « Continuité » une d®pense totale de lôordre de 
1,12 millions dôú sur la période 2018-2025. Les coûts par thématique sont détaillés dans le 
tableau ci-dessous. 

 

Tableau 27 : Bilan des coûts des CT pollutions diffuses dans le scénario « Continuité » de 2018 à 2025 sur le 

Couesnon Aval 

 
2018-2025 

GENERAL AGRICOLE 420 507 ú 

PHYTO 171 495 ú 

AZOTE 331 502 ú 

PHOSPHORE 9 275 ú 

TRANSVERSAL AGRICOLE 189 731 ú 

TOTAL 1 122 510ú 
 

 

Haut Couesnon 

Pour les années 2018 et 2019, seuls les montants engagés transmis par lôAELB sont pris en 
compte. Entre 2020 et 2025, un pourcentage du montant prévisionnel annuel du contrat est 
comptabilisé pour chaque thématique. Une de ces thématiques porte sur la transmission et 
lôinstallation des exploitations. Les actions propos®es sur ce sujet ont fait lôobjet de 
négociation entre ma´tres dôouvrages agricoles et lôAELB lors de lô®laboration du CT. 
Certains acteurs consid¯rent quôelle nôa pas un int®r°t direct sur lô®tat des ME. Par 
conséquent, seul 28% du budget initialement prévu par la CEBR porteuse du CT a été 
retenu dans le CT. Cette valeur est reprise dans notre scénario. Concernant les actions en 
lien avec des changements de système et les filières ainsi que les actions orientées sur la 
préservation des sols et de la fertilisation, 76% du budget prévisionnel de 2020-2025 est 
retenu dans le scénario « Continuité ». Ce pourcentage correspond au taux de réalisation 
observé en 2018 et 2019 considéré comme représentatif de la dynamique du secteur 
agricole sur ces sujets. Un taux de réalisation de 80% est attendu sur les thématiques en lien 
avec la diminution des pressions phytosanitaires. En effet, une bonne mobilisation des 
agriculteurs est attendue sur les actions liées au désherbage mécanique. Enfin, des taux de 
réalisation de 71% et de 100% sont retenus pour respectivement les actions transversales et 
les actions visant les usagers de produits phytosanitaires non agricoles. Ces taux 
correspondent aux taux de réalisation moyens de 2018 et 2019. 

On suppose par ailleurs que la moiti® des agriculteurs de lôaire dôalimentation de captage de 
la Couyère souscrivent au contrat de PSE proposé sur le territoire en 2021. Les mêmes 
modalités que le scénario « Bon Etat » sont appliquées pour estimer les montants associés à 
ce PSE. Les coûts totaux du scénario « Bon Etat » sont donc divisés par deux. 

Ce contrat et le PSE représentent ainsi dans le scénario « Continuité » une dépense totale 
de lôordre de 2,1 millions dôú sur la p®riode 2018-2025. Les coûts par thématique sont 
détaillés dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau 28 : Bilan des coûts des CT pollutions diffuses dans le scénario « Continuité » de 2018 à 2025 sur le 

Haut Couesnon 

 ςπρψ-ςπςυ 

GENERAL AGRICOLE прт ттт ϵ  

PHYTO орт ммн ϵ  

AZOTE рлс мпт ϵ  
TRANSVERSAL 

AGRICOLE срр млу ϵ  

PHYTO NON AGRICOLE мтм улл ϵ  

TOTAL н мпт фпр ϵ  

 

Loisance-Minette 

Pour les ann®es 2018 et 2019, seuls les montants engag®s transmis par lôAELB sont pris en 
compte. Entre 2020 et 2025, un pourcentage du montant prévisionnel annuel du contrat est 
comptabilisé pour chaque thématique en fonction des taux de réalisation calculés en 2018 et 
2019. Pour les actions transversales du contrat et les actions en lien avec la diminution des 
pressions phytosanitaires et nitrates, les taux de réalisation des actions sont respectivement 
de 83% et 80%. Concernant les actions de la catégorie « général agricole », un taux de 
réalisation de 70% est appliqué. Ce taux est plus faible que celui observé en 2018 et 2019 
car lôambition dans le contrat 2020-2025 sur cette thématique est plus importante que dans 
le contrat 2016-2019 et la mobilisation des agriculteurs est difficile sur ces actions impliquant 
des changements systémiques. Le budget sur la thématique foncière est comptabilisé à 
100% car il sôagit dôun abonnement ¨ la veille fonci¯re de la SAFER ind®pendant de la 
mobilisation locale. 
 
Concernant lôam®nagement foncier (hors CT), on suppose quôune partie des am®nagements 
est refusée par des agriculteurs et/ou propriétaires fonciers. Ainsi, 100% du budget estimé 
pour le diagnostic est comptabilisé et seulement 80% du budget pour les travaux. Les 
hypoth¯ses de co¾ts du diagnostic et des travaux ¨ lôhectare sont les m°mes que dans le 
scénario « Bon Etat ». 

 
Ce contrat et le projet dôam®nagement foncier repr®sentent ainsi dans le sc®nario 
« Continuité » une dépense totale de lôordre de 2,68 millions dôú sur la p®riode 2018-2025. 
Les coûts par thématique sont détaillés dans le tableau ci-dessous. 

 

Tableau 29 : Bilan des coûts des CT pollutions diffuses dans le scénario « Continuité » de 2018 à 2025 sur le 

bassin Loisance Minette 

 
ςπρψ-ςπςυ 

GENERAL AGRICOLE пмм ртл ϵ  

PHYTO олу ллл ϵ  

AZOTE оос ллл ϵ  

FONCIER фсл рлл ϵ  

TRANSVERSAL AGRICOLE ссм упп ϵ  

TOTAL 2 677 фмп ϵ  
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Drain du Coglais 

Pour les années 2018 et 2019, seuls les montants engagés transmis par lôAELB sont pris en 
compte.  

100% du budget prévu et estimé sur la période 2020-2025 pour les thématiques azote et 
foncier est comptabilisé. Ces deux thématiques sont en effet les thématiques historiques du 
contrat pour lesquelles la mobilisation des agriculteurs est bonne. 

La mobilisation sur la thématique « agricole général » est plus difficile. Elle requiert en effet 
des changements systémiques au sein des exploitations. La mobilisation devrait toutefois 
°tre croissante dôann®e en ann®e. Le taux de r®alisation sur cette th®matique ®tait de 43% 
en 2019. Une augmentation de ce taux de 1% chaque année est proposée pour illustrer 
cette mobilisation croissance. 

Au vu de ces hypothèses, ce contrat représente dans le scénario « Continuité » une 
d®pense totale de lôordre de 1,08 millions dôú sur la période 2018-2025. Les coûts par 
thématique sont détaillés dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 30 : Bilan des coûts des CT pollutions diffuses dans le scénario « Continuité » de 2018 à 2025 sur le 

bassin des drains du Coglais 

 

нлму-нлнр 

GENERAL AGRICOLE ноо фнл ϵ 

AZOTE мтн ллл ϵ 

FONCIER στψ ωςχ ϵ 

TRANSVERSAL AGRICOLE σςψ υωω ϵ 

TOTAL м луо ппс ϵ 

 
Mesures pour préserver le maillage bocager 

Les plantations réalisées en 2018 et 2019 sont comptabilisées comme dans le scénario 
« Bon Etat ». On compte par ailleurs 25 km de haie plantés chaque année de 2020 à 2025. 
Cette valeur correspond à la moyenne des plantations réalisées sur les années 2016, 2017 
et 2018 arrondie au sup®rieur. Lôann®e 2019 nôa pas ®t® prise en compte dans cette 
moyenne car il sôagit dôune ann®e particuli¯re o½ peu de plantations ont ®t® r®alis®es ¨ 
cause dôun probl¯me administratif. 

De 2018 à 2025, un arrachement des haies de lôordre de 0.5% du mètre linéaire en place est 
pris en compte. Ce pourcentage est estimé à partir de la référence de la DRAAF de 2008 de 
1% et en la diminuant de moitié pour prendre en compte des évolutions favorables de la 
PAC et des PLU des communes du territoire pour la préservation des haies. 

Ces différentes hypothèses conduisent à bilan net sur la période 2018-2025 de 71 mètres 
linéaires de haies perdus et à une densité de haies fin 2025 de 66.2 ml/ha. 
 

Comme pour le scénario « Bon Etat », pour chaque mètre linéaire implanté, un coût unitaire 
de 7 ú TTC est propos® pour lôimplantation et 0,72 ú TTC pour lôentretien ¨ venir de haies 
implantées. Les co¾ts dôanimation annuels correspondent aux coûts estimés en 2017 lors de 
lô®laboration du Projet de Territoire Eau. 

Le co¾t de lôaction dans ce sc®nario pour le d®veloppement du maillage bocager est de 
lôordre de 2,75 millions dôú. 

Plans agro-environnementaux et climatiques (PAEC) 

Comme dans le scénario « Continuité », pour les années 2018 et 2019, les montants des 
MAEC réellement en cours sur le bassin sont comptabilisés à partir des données transmises 
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par le SAGE Couesnon. Pour les années de 2020 à 2025, les engagements en cours sont 
tous prolongés. 

A partir de 2021, les surfaces en MAEC système évolution passent en maintien en gardant le 
m°me niveau dôambition tel quôindiqu® dans le tableau de la page suivante. Aucune nouvelle 
surface nôest engag®e en MAEC. 
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Tableau 31 : Evolution des niveaux d'engagement en MAEC système dans le scénario « Continuité » 

Niveau dôengagement en 2020 Niveau dôengagement entre 2021 et 2025 

SPE1 mesure système polyculture élevage 
ruminants 12 % maïs 70 % herbe ï Evolution 

SPM1 mesure système polyculture élevage 
ruminants 12 % maïs 70 % herbe ï Maintien 

SPE2 mesure système polyculture élevage 
ruminants 18 % maïs 65 % herbe ï Evolution 

SPM2 mesure système polyculture élevage 
ruminants 18 % maïs 65 % herbe ï Maintien 

SPE3 mesure système polyculture élevage 
ruminants 28 % maïs 55 % herbe ï Evolution 

SPM3 mesure système polyculture élevage 
ruminants 28 % maïs 55 % herbe ï Maintien 

SPM1 mesure système polyculture élevage 
ruminants 12 % maïs 70 % herbe ï Maintien 

SPM2 mesure système polyculture élevage 
ruminants 18 % maïs 65 % herbe ï Maintien 

SPM2 mesure système polyculture élevage 
ruminants 18 % maïs 65 % herbe ï Maintien 

SPM2 mesure système polyculture élevage 
ruminants 18 % maïs 65 % herbe ï Maintien 

SPM3 mesure système polyculture élevage 
ruminants 28 % maïs 55 % herbe ï Maintien 

SPM3 mesure système polyculture élevage 
ruminants 28 % maïs 55 % herbe ï Maintien 

 

Les montants unitaires des MAEC mentionnés dans les PAEC sont repris. Le coût de 
lôanimation des PAEC est comptabilis® dans les CT auquel sôajoute lôanimation des PAEC 
sur les herbus estimé à 0.20 ETP à 45 000 ú par an soit 72 000 ú sur 8 ans.  

Le montant associ® ¨ la mise en îuvre des MAEC dans le sc®nario « Continuité » est ainsi 
estim® ¨ 11,91 millions dôú. 

 

Aides pour accompagner le d®veloppement de lôagriculture biologique 

Dans ce scénario, la tendance observée ces dernières années en termes dô®volution des 
surfaces et du nombre dôexploitations en AB se poursuit jusque 2025. Ainsi, les surfaces en 
AB ou en conversion vers lôAB continuent dôaugmenter chaque ann®e de 11,5% (moyenne 
des années 2015, 2017 2018) et le nombre dôexploitations en AB ou en conversion continue 
dôaugmenter de 12.5% chaque ann®e (idem moyenne des années 2015, 2017, 2018). 
Lôann®e 2016 est exclue du calcul des moyennes car il sôagit dôune ann®e exceptionnelle 
avec un taux de conversion très important du fait de la crise économique du secteur laitier.  

Les proportions de nouvelles exploitations en installation et en conversion sont les mêmes 
que celles du scénario « Bon Etat » soit 40% en installation et 60% en conversion. La part 
dôexploitations bovin lait parmi les nouvelles exploitations en AB à la fois installées et 
converties reste la même que dans le scénario « Bon Etat » soit 50%. La taille moyenne 
retenue pour une exploitation en AB en bovin lait est la même que dans le scénario 
« Continuité » soit 71 ha. 

De la même manière que dans le scénario « Bon Etat », les aides à la conversion sont 
re­ues durant 5 ans. Au vu des retours de lôenqu°te dôAgrobio35, on suppose que les 
®leveurs de bovin lait souscrivent ensuite une MAEC maintien SPM1 au lieu dôune aide au 
maintien bio. Cette aide est renouvelée tous les 5 ans. On suppose par ailleurs que les 
autres agriculteurs reçoivent les aides au maintien suite à lôaide de conversion. Ces aides au 
maintien sont également renouvelées tous les 5 ans. 

Comme dans le scénario « Bon Etat », nous avons estimé les surfaces en AB et le nombre 
dôexploitations des années 2016, 2017 et 2019 à partir des valeurs de 2018 transmises par 
Agrobio35. 

Ces différentes hypothèses nous amènent aux résultats suivants. La surface en AB en 2025 
dans ce scénario atteint 9 700 ha soit 11,5% de la SAU du bassin. Le nombre total 
dôexploitations en AB ou conversion est de 221. 
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Les montants unitaires à lôhectare des aides sont calcul®s de la m°me fa­on que dans le 
scénario « Bon Etat ». 

En termes dôactions, on suppose que la demande pour des animations collectives augmente. 
On prend comme hypothèse que 30% des agriculteurs en AB sôimpliquent dans un groupe 
de partage dôexp®rience et que chaque groupe peut r®unir jusquô¨ 15 agriculteurs. Au vu de 
ces hypothèses, il y a 3 groupes de 2018 à 2022 et 4 de 2023 et 2025. 15 jours dôanimation 
par groupe par an sont proposés avec coût journalier de 420 ú TTC (valeur du CT du Haut 
Couesnon prise comme référence).  

Les mêmes hypothèses que dans le scénario « Bon Etat » sont proposées pour le calcul des 
aides de la Région et du Département, des MAEC et des mesures CAB et MAB. 

Comme dans le scénario « Bon Etat », les aides non spécifiques ¨ lôAB comme la Dotation 
Jeune Agriculteur (DJA) et les actions de formation financées par le fond Vivea ne sont pas 
prises en compte. 

Lôensemble de ces hypoth¯ses nous am¯ne ¨ une d®pense totale de lôordre 5,1 millions dôú 
TTC en 8 ans pour soutenir le développement de lôAB. Ce montant ne prend pas en compte 
le coût des MAEC système des exploitations en AB installées avant 2019 déjà comptabilisé 
dans les CT.  

 

Aide ¨ lôinvestissement pour du mat®riel de d®sherbage Ecophyto 

En 2018 et 2019, trois investissements ont ®t® financ®s par lôAELB. Le co¾t moyen de ces 
investissements est de 51 933 ú. On suppose dans ce sc®nario que le nombre 
dôinvestissements passe ¨ 2 par an de 2020 ¨ 2025. Une l®g¯re hausse est en effet attendue 
en lien avec la mise en place dôactions de promotion des pratiques de d®sherbage 
mécanique.  

Un budget de 779 000 ú est par cons®quent comptabilis® dans ce sc®nario. 

 

Renforcement des contrôles pour le respect de la règlementation 

Au vu du rythme de contrôle actuel, on comptabilise dans ce scénario le contrôle de 15 
exploitations en bovin lait avec une fosse à lisier tous les 2 ans sur la période de 2018 à 
2025. Les mêmes coûts unitaires que dans le scénario « Bon Etat » et la même hypothèse 
de 50% des ouvrages contrôlés défaillant sont utilisés les calculs.  

Le budget d®di® ¨ ces contr¹les dans ce sc®nario sô®l¯ve ainsi ¨ environ 95 000 ú. 

 

Soutien des groupes agricoles financés hors CT 

Comme dans le scénario « Bon Etat », quatre groupes sont concernés. Ces groupes sont 

financés de 2018 à 2025 à hauteur de 27 000 euros par an pour un total de 864 000ú. 
 

3.3.2.3 Economie dôeau et changement climatique 

Une étude de diagnostic des flux pour une entreprise privée et des travaux pour la mise en 
place de compteurs de sectorisation ont été financ®s par lôAELB en 2018 et 2019. Ces deux 
actions sont comptabilisées dans le scénario « Continuité » comme dans le scénario « Bon 
Etat ». 

Les diagnostics prévus par le SMG35 et qui seront réalisés sur le bassin du Couesnon sont 
intégr®s. Il sôagit donc de 30 diagnostics agricoles d'élevages bovin lait à 1 200 ú TTC lôunit®, 
20 diagnostics de communes à 1 200 ú TTC lôunit®, et 30 diagnostics de petits 
industriels/artisans à 600 ú TTC lôunit®. Cela revient ¨ un co¾t TTC de lôordre de 78 000ú.  
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Comme dans le scénario « Bon Etat », les actions 4.1 et 4.2 du PCAET de Fougères 
Agglomération sont comptabilisées à hauteur de 300 000 ú. 

Un budget de 452 800 ú est ainsi pris en compte sur cette thématique « Economie dôeau et 
changement climatique » dans le scénario « Continuité ». 
 

3.3.2.4 Assainissement  

Les syst¯mes dôassainissement collectifs  

Comme dans le scénario « Bon Etat », le chiffrage du scénario « Continuité » se base sur 
trois périodes.  

Pour lôannée 2018, les données du scénario « Bon Etat » sont reprises en intégralité car il 
sôagit des mesures mises en îuvre.  

Concernant les années de 2019 à 2021, seuls les montants de travaux pour les 13 ME 
identifi®es ¨ risque pollution macropolluants et/ou bact®riologiques ou relevant dôun syst¯me 
dôassainissement prioritaire ont été retenues.  

Concernant 2022 à 2025, les travaux menés par lôAELB pour estimer les coûts du 
programme de mesure (2022-2028) ont été repris et adaptés à la problématique de la 
pollution bactériologique sur la base des hypothèses suivantes pour les 13 ME identifiées à 
enjeux :  

- extension de la capacité des STEU alimentées par des réseaux unitaires afin 
dô®viter les d®bordements en cas dôorage,  

- r®duction des d®bordements de d®versoirs dôorages ¨ 20 d®versements par 
an ou 5% de rejet direct en cr®ant des bassins dôorage pour les stations ayant 
un débit rejeté moyen par point de déversement supérieur à zéro.  

Les co¾ts utilis®s pour lô®valuation de la cr®ation des stations dô®puration et lôaugmentation 
de la capacité initiale sont ceux issus de la fiche technique ASS_1 du 11ème programme de 
lôAELB. Le montant plafond de 1 100 ú/EH a ®t® appliqu®.  

Pour la cr®ation des bassins dôorage, la fiche technique ASS_2 du 11ème programme de 
lôAELB a permis de chiffrer le co¾t en fonction des volumes moyens annuels rejetés au 
niveau du syst¯me dôassainissement. 

Tableau 32 : Co¾ts de mise en îuvre du sc®nario « Continuité » pour lôassainissement collectif 

 

Le coût du scénario « Continuité » pour lôassainissement collectif sô®l¯ve ¨ 7,51 Mú sur la 
période 2018-205. 

Lôassainissement non collectif  

Pour le scénario « Continuité », seuls les ANC non conformes présentant un risque pour 
lôenvironnement et la sant® sont r®habilit®s.  

2018 2019-2021

Bassin Versant

Travaux STEP et 

réseaux financés 

par l'AELB

Travaux STEP et 

réseaux prévus 

sur les 3 

premières années 

du P11

Extension 

capacité STEP 

en réseaux 

unitaires ou 

mixte

Coût BO à 

l'échelle du 

SA pour 

critère 5% x 

20 

dévts/an/DO

BAIE DU MONT-SAINT-MICHEL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

COUESNON AVAL 0,02 1,00 1,14 0,45 2,61

COUESNON AVAL /  HAUT COUESNON 0,13 0,62 1,11 0,24 2,10

HAUT COUESNON 0,12 1,35 0,38 0,23 2,08

LOISANCE MINETTE 0,29 0,43 0,00 0,00 0,72

Total 0,55 3,40 2,64 0,92 7,51

Coût total en 

Mú

2022-2025
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Les co¾ts dôentretien et de contr¹le annuels sôappliquent aux installations conformes et aux 
installations réhabilitées.  

Tableau 33 : Co¾ts de mise en îuvre du sc®nario « Continuité » pour lôassainissement non collectif 

 

Le coût du scénario « Continuité » pour lôassainissement non collectif sô®l¯ve ¨ 37,2 Mú sur 
la période 2018-205. 

 

3.3.2.5 Actions transversales du syndicat du SAGE Couesnon 

Pour les années 2018 et 2019, seuls les montants engagés transmis par lôAELB sont pris en 
compte. 100 % du budget prévisionnel est ensuite comptabilisé pour la période de 2020 à 
2025. Le budget comptabilisé dans ce scénario pour mener les actions du syndicat est de 
lôordre de 2,39 millions dôú.

Etudes
ANC Non 

conforme ne 

nécessi tant 

pas de 

travaux 

majeurs

ANC inexistant

ANC non 

conforme, à 

risque pour 

la santé ou 

l 'environnem

ent

Réal isation 

de 

diagnostics

ANC conforme 

coût annuel  x 8 

ans

ANC réabi l i tation  x 

8 ans

Couesnon Aval 12,9 0,5 0,3 13,7

Haut-Couesnon 12,5 0,4 0,3 13,1

Loisance-Minette 9,8 0,4 0,2 10,4

Total -                -                   35,1 -                1,2 0,8 37,2

Coûts d'investissement Coûts de fonctionnement

Coût total  en 

aϵ



 

3.3.2.6 Bilan du co¾t de lôaction 

Le co¾t de lôaction dans le scénario « Continuité » sô®l¯ve ¨ 81,1 millions dôú.  

Tableau 34 : Bilan du coût de l'action dans le scénario « Continuité » 

SCENARIO « CONTINUITE » C - Echelle du SAGE C - Couesnon Aval C - Haut Couesnon C - Loisance Minette « Continuité » total 

Restauration de cours dôeau    733 600 ú   1 127 436 ú   1 087 928 ú   2 948 964 ú  

Continuité écologique    372 474 ú   427 600 ú   1 826 017 ú   2 626 091 ú  

Lutte contre les espèces invasives    3 600 ú   42 420 ú   51 200 ú   97 220 ú  

Transversal milieux aquatiques    504 200 ú   572 600 ú   521 888 ú   1 598 688 ú  

Général agricole*  17 909 382 ú   420 507 ú   457 777 ú   645 490 ú   19 433 156 ú  

Phyto  779 000 ú   171 495 ú   357 112 ú   308 000 ú   1 615 607 ú  

Azote**  95 376 ú   331 502 ú   506 147 ú   508 000 ú   1 441 026 ú  

Phosphore    9 275 ú       9 275 ú  

Foncier/ZT        1 309 427 ú   1 309 427 ú  

Transversal pollutions diffuses    189 731 ú   655 108 ú   990 443 ú   1 835 282 ú  

Phyto non agricole    -  ú   171 800 ú   -  ú   171 800 ú  

Bocage  2 750 496 ú         2 750 496 ú  

ANC  37 300 000 ú         37 300 000 ú  

Assainissement collectif  7 510 000 ú         7 510 000 ú  

Economie dôeau et  
changement climatique 

 452 800 ú         452 800 ú  

Total  66 797 054 ú   2 736 384 ú   4 318 001 ú   7 248 393 ú   81 099 832 ú  

* int¯gre les aides pour le d®veloppement de lôAB, lôaccompagnement des groupes agricoles hors CT, les MAEC ** intègre le PSE et les actions réglementaires



3.3.3 Etat des ME et milieux ¨ lôhorizon 2025 

Concernant la continuité ®cologique et lôhydromorphologie, les ME du Couesnon 
Aval devraient remplir en 2025 les critères de bon état sur 30% du lin®aire de cours dôeau, 
principalement sur la ME Vallée dôHerv® d®j¨ en bon état avant 2018, et les ME prioritaires 
suivantes Laurier, Aléron, Tamoute et Tronçon. Pour ces mêmes critères, les ME du moulin 
de la Charrière et de lôEverre du Haut Couesnon devraient remplir les critères de bon état sur 
ces paramètres en 2025. La situation sur les ME du Général et le Muez devraient également 
sôam®liorer sans pour autant pouvoir affirmer lôatteinte du bon état sur ces critères. Enfin sur 
le bassin Loisance-Minette, les gains vers le bon état devraient concerner entre 0.3% et 16% 
des lin®aires de cours dôeau selon les crit¯res pris en compte : 

- lit mineur +12 % du linéaire ; 
- berge / Ripisylve +11 % du linéaire, 
- lit majeur +0.3 % du linéaire, 
- débit : +7% du linéaire, 
- ligne dôeau +4 % du lin®aire, 
- continuité + 16 % du linéaire. 

 

Au regard des actions réalisées dans ce scénario, les objectifs sur le paramètre phosphore 
dôorigine agricole devraient être atteints sauf sur la zone de polder. Les actions sur le 
param¯tre nitrate devraient permettre lôatteinte de lôobjectif de 45 mg/L sauf sur trois ME du 
Couesnon Aval (Guerge, Tronçon, et Couesnon 3). Cette zone est en effet très excédentaire 
en azote et le secteur agricole est moins mobilisé sur la partie normande du bassin. Des 
concentrations de lôordre de 40 mg/l et 50mg/l pourraient être estimées sur ces ME. La 
problématique phytosanitaire devrait perdurer sur le territoire avec des dépassements 
fréquents des concentrations seuils sur lôensemble des ME. Les molécules pourraient 
toutefois être différentes du fait de la mise en place de stratégie de substitution de 
substances actives préférée au changement de système vers des systèmes herbager et/ou 
en AB. Une am®lioration de la qualit® de lôeau sur le paramètre matière organique pourrait 
également être atteinte. Il est toutefois difficile de chiffrer lô®volution de ce param¯tre. Par 
ailleurs, dans ce scénario, le maillage bocager en 2025 est quasiment aussi dense que le 
maillage bocager actuel ce qui ne permet pas de se prémunir du risque de coulée de boues 
sur le secteur de Fougères. 

Les mesures proposées dans le cadre du scénario « Continuité » devraient également 
permettre de r®duire la pollution bact®riologique li®e ¨ lôEscherichia coli dans les cours dôeau 
identifiés comme prioritaires. Cependant les virus tels que le norovirus, qui est capable de 
rester 28 jours dans un milieu aquatique, seront toujours présents dans les milieux 
aquatiques.  

Enfin, comme dans le scénario « Bon Etat », le développement de chiendent dans la baie 
devrait être maîtrisé. La situation devrait être proche de la situation actuelle. 
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3.4 COMPARAISON DES DEUX SCENARIOS 

3.4.1 Comparaison des coûts des actions dans les deux scénarios 

La différence des montants des coûts estimés dans les deux scénarios par thématique sont 
comparées dans le tableau ci-dessous. La figure 6 compare les deux scénarios, en 
soulignant le rapport du montant du scénario « Continuité » par rapport au montant du 
scénario « Bon Etat » (en pourcentage). Ces deux indicateurs sont détaillés par thématique 
dôaction. 
 
Le co¾t de lôaction dans le scénario « Bon Etat » est près deux fois plus élevé que dans le 
scénario « Continuité ». Le co¾t suppl®mentaire de lôaction dans le scénario « Bon Etat » par 
rapport au scénario « Continuité » est de lôordre de 85,5 millions dôú. La comparaison des 
coûts détaillée par thématique est présentée dans le tableau et les graphiques ci-dessous. 
Le principal co¾t suppl®mentaire dôactions concerne lôassainissement, qui représente 44% 
des actions supplémentaires envisagées dans le scénario « Bon Etat ». Les actions 
suppl®mentaires envisag®es dans les CTMA repr®sentent 21,4 millions dôeuros de surco¾t,  
soit 23% du co¾t suppl®mentaire de lôaction. Ces surco¾ts concernent principalement le Haut 
Couesnon avec un budget multiplié par 4 entre le scénario « Bon Etat » et le scénario 
« Continuité ». Au total, lôensemble des actions permettant de r®duire les pressions agricoles 
repr®sente un co¾t suppl®mentaire de 26 millions dôeuros soit 30% du co¾t suppl®mentaire. 
Les principales dépenses supplémentaires concernent le financement du programme Breizh 
Bocage, des aides bio et des MAEC. 

Tableau 35 : Comparaison des deux scénarios (montant du scénario « Bon Etat » moins ceux du scénario 

« Continuité ») 

 « Bon Etat » - « Continuité » 

Restauration de cours dôeau 18 152 143 ú 

Continuité écologique 2 540 823 ú 

Lutte contre les espèces invasives 10 800 ú 

Transversal milieux aquatiques 739 572 ú 

Général agricole* 13 106 015 ú 

Phyto 1 113 973 ú 

Azote ** 1 413 294 ú 

Phosphore 1 725 ú 

Foncier/zt 171 800 ú 

Transversal pollutions diffuses 457 659 ú 

Phyto non agricole 34 000 ú 

Bocage 9 791 113 ú 

ANC 18 941 046 ú 

Assainissement collectif 18 760 000 ú 

Economie dôeau et changement climatique 264 600 ú 

TOTAL 85 498 563 ú 

* intègre les aides pour le d®veloppement de lôAB, lôaccompagnement des groupes agricoles hors CT, les MAEC ** intègre le 
PSE et les actions réglementaires 

 

La répartition de ces dépenses supplémentaires en pourcentage est illustrée par thématique 
et type dôactions dans les graphiques suivants. 



 

 

Figure 26 : Répartition des coûts supplémentaires du scénario « Bon Etat » par 

rapport au scénario « Continuité » par thématique  

 

Figure 27 Répartition des coûts supplémentaires du scénario « Bon Etat » par rapport au 

scénario « Continuité » par type dôaction 
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Le graphique suivant représente les taux de réalisation des actions du scénario « Bon Etat » 
dans le scénario « Continuité ». Ce taux est de 49%. Les taux les plus bas sont constatés 
sur la th®matique la gestion des plantes invasives, le bocage et lôassainissement collectif.  

 

 

Figure 28 : Comparaison des deux scénarios en taux de réalisation du scénario « Continuité » par rapport au 

scénario « Bon Etat » (division des montants du scénario « Continuité » par ceux du scénario « Bon Etat ») 

 

 

3.5 Actions à maintenir de 2026 à 2050 

Afin dôassurer le maintien de lô®tat des masses dôeau de 2026 ¨ 2050 et dôassurer les 
bénéfices tirés du bon état, différentes actions ont été prévues sur cette période. Ces actions 
ont été chiffrées lorsque des différences de coûts entre les deux scénarios apparaissent 
significatives. 

3.5.1 Volet milieux aquatiques 

Un équivalent temps plein, soit 50 000ú/an, sera nécessaire après 2025 dans les deux 
scénarios pour assurer la maintenance et l'animation sur le volet milieux aquatiques. Par 
ailleurs, le coût de traitement des espèces envahissantes après 2025 devrait être légèrement 
plus faible dans le scénario « Bon Etat » que dans le scénario « Continuité ». Cette 
différence étant toutefois négligeable, elle nôa donc pas ®t® prise en compte dans les calculs. 

3.5.2 Volet pollutions diffuses 

Plusieurs actions agricoles proposées sur la période 2018-2025 doivent être maintenues sur 
la p®riode 2026 ¨ 2050 pour maintenir lô®tat des masses dôeau.  

Concernant lôanimation des CT pour pr®venir les pollutions diffuses, on suppose que 
lôanimation devra °tre la m°me dans les deux sc®narios pour maintenir lô®tat des ME de 
2026 ¨ 2050 (animation de base avec un suivi de la qualit® de lôeau, des actions de 
communication, quelques suivis individuels dôagriculteurs et animations collectives). 
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Concernant les aides ¨ lôinvestissement pour du matériel de désherbage mécanique ainsi 
que les aides pour planter des haies dans le cadre du programme Breizh Bocage, on 
suppose quôelles ne sont plus propos®es. Il sôagit en effet dôaide ponctuelle quôil ne sera pas 
nécessaire de renouveler pour maintenir lô®tat des masses dôeau. 

Concernant les aides CAB, MAB et MAEC, un co¾t dôactions suppl®mentaires du scénario 
« Bon Etat » par rapport au scénario « Continuité » est identifié au vu du de la différence 
dôambition entre les deux sc®narios en termes de surfaces engagées. Une hypothèse de 
reconduite des contrats est proposée avec : 

- maintien des surfaces en MAEC localisée, 
- maintien des surfaces en MAEC maintien, 
- maintien des surfaces b®n®ficiant de lôaide MAB, 
- passage des surfaces en MAEC évolution à surfaces en MAEC maintien, 
- passage des surfaces b®n®ficiant de lôaide CAB ¨ des surfaces b®n®ficiant de lôaide 

MAB.  

Ces aides représentent ainsi un surcoût dans le scénario « Bon Etat » par rapport au 
scénario « Continuité » de lôordre de 32 millions dôeuros pour le volet aide bio (incluant les 
MAEC des ®leveurs laitiers bio pr®f®rant la MAEC ¨ la mesure CAB) et 34 millions dôeuros 
pour le volet MAEC sur la période 2026-2050. 

Concernant les PSE, les surfaces engagées dans les deux scénarios sont maintenues dans 
le scénario « Bon Etat » et dans le scénario « Continuité » à la hauteur du montant reçu en 
2026 (montant maximum du PSE). On comptabilise ainsi 297 491 ú/an dans le sc®nario 
« Continuité » et 148 746 ú/an dans le scénario « Bon Etat ». Cela représente un coût 
suppl®mentaire de 3,7 millions dôeuros sur la p®riode 2026 ¨ 2050 dans le scénario « Bon 
Etat » par rapport au scénario « Continuité ». 

Concernant lôanimation des groupes agricoles, le nombre de groupes agricoles pour 
accompagner les agriculteurs en agriculture biologique est plus important dans le scénario 
« Bon Etat » (8 groupes en 2025) que dans le scénario « Continuité » (4 groupes en 2025). 
Le coût supplémentaire est de 25 200 ú/an dans le scénario « Bon Etat » par rapport au 
scénario « Continuité » (hypothèse de 6 300 ú/an pour lôanimation dôun groupe). Sur la 
p®riode 2026 ¨ 2050, ces co¾ts suppl®mentaires repr®sentent 630 000ú. 

Enfin, afin de maintenir lô®tat des masses dôeau sur le volet nitrate, une nouvelle vague de 
contrôle et mise aux normes des fosses à lisier sera à prévoir sur la période entre 2035 et 
2040. Comme pour la phase dôaction de 2018 ¨ 2025, 589 exploitations sont contr¹l®es dans 
le scénario « Bon Etat » et 60 exploitations dans le scénario « Continuité ». Sur la période 
2026 à 2050, les coûts supplémentaires liés à ces contrôles représentent 841 670 ú. 

Le tableau ci-dessous synth®tise les diff®rents types dôactions agricoles propos®s dans les 
deux scénarios et précisent celles chiffrées sur la période 2026 à 2050. 
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Tableau 36: Bilan des actions agricoles à chiffrer la période 2026-2050 (avant actualisation) 

 

 

3.5.3 Volet assainissement 

Les investissements mis en îuvre sur les stations dô®puration vont g®n®rer des co¾ts 
supplémentaires de fonctionnement. Ces coûts ont été identifiés en fonction du type de 
station de traitement des eaux usées.  

Pour les lagunages, le coût supplémentaire du scénario « Bon Etat » est estim® ¨ 500ú 
annuel par ouvrage. Ce type dôouvrage n®cessite tr¯s peu dôentretien. 
Pour les STEU de type boues activées, les coûts ont été repris dôune ®tude r®alis®e par 
lôagence de lôeau Rhin-Meuse sur les proc®d®s dô®puration des petites collectivit®s30. Les 
co¾ts de lô®tude ont ®t® actualis®s en fonction de lôinflation et sont pr®sent®s dans le tableau 
suivant. 

 
Tableau 37 : Coûts de fonctionnement annuel par EH pour les STEP boues activées 

 

Concernant les autres stations de type lit filtrant, filtre ¨ sable ou dont le type nôest pas 
indiqué dans le tableau, les mêmes coûts de fonctionnement que ceux des boues activées 
ont été utilisés. Ils sont certainement surestim®s, mais repris en raison de lôabsence de 
donn®es pr®cises disponibles pour ces types dôouvrage. 
 

                                                
30

 Les proc®d®s dô®puration des petites collectivit®s du bassin Rhin-Meuse : éléments de comparaison 
techniques et économiques, AERM, juillet 2007. 

Type dôaction Statut sur la période 2026-2050

Coûts supplémentaires 

dans le scénario Bon Etat 

par rapport au scénario 

Continuité entre 2026 et 

2050

CT pollutions diffuses
à maintenir mais pas de différence 

significative
л ϵ

!ƛŘŜǎ aŀƛƴǘƛŜƴ Ł ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

Biologique (MAB) et Conversion à 

ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ .ƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ό/!.ύ

différence significative à chiffrer он фуп фрт ϵ

Désherbage mécanique aide ponctuelle non renouvelée л ϵ

PSE nitrate de l'AAC de la Couyère о тму снр  ϵ

Breizh Bocage aide ponctuelle non renouvelée л ϵ

MAEC
à maintenir avec différence 

significative à chiffrer
оп упт утф ϵ

Groupes agricoles
à maintenir différence significative à 

chiffrer 
сол ллл ϵ

Contrôles des fosses à lisier
à maintenir  différence significative à 

chiffrer
упм стл ϵ

то лно мом ϵ
TOTAL  des coûts supplémentaires dans le scénario Bon Etat par rapport au 

scénario Continuité

Capacité de la 

STEP en EH

Coût de fonctionnement 

en ú/EH/an

500 30,59 ú

1000 24,61 ú

2000 20,24 ú
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Les co¾ts de fonctionnement ont ®t® appliqu®s uniquement pour les travaux dôextension des 
stations de traitement des eaux us®es. Lôhypoth¯se retenue est que les bassins dôorage ne 
généraient pas de coûts de fonctionnement supplémentaires. 

Les coûts de fonctionnement des filtres à UV sont intégrés dans les coûts de fonctionnement 
globaux de la STEU. 

 

Sur la base de ces différentes hypothèses, le coût annuel supplémentaire de fonctionnement 
du scénario « Bon Etat » sô®tablit ¨ 145 471 ú. Ce co¾t est calcul® uniquement sur la p®riode 
2026-2050 car les co¾ts de fonctionnement interviennent une fois les travaux termin®s, côest-
à-dire après 2025.  
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4  CHIFFRAGE DES IMPACT S DES SCENARIOS  

Les objectifs de cette étape sont de préciser les bénéfices économiques du scénario « Bon 
Etat » par rapport à celui du scénario « Continuité » en fonction de lô®tat des ME de 2026 ¨ 
2050 afin de pouvoir ensuite les chiffrer.  

 
Pour évaluer les impacts à long terme (2025-2050) de la mise en îuvre des actions, une 
comparaison entre le scénario « Continuité » et le scénario « Bon État » est réalisée pour 
différents services et usages qui seraient impactés par les actions. Les impacts sont ensuite 
traduits en valeurs monétaires. Différentes approches ont été mobilisées pour estimer les 
impacts économiques. Certaines utilisent des références nationales ou internationales, ou 
des r®sultats dôenqu°tes aupr¯s de professionnels de secteurs impact®s, alors que dôautres 
utilisent les r®sultats dôune enqu°te men®e aupr¯s de m®nages de la zone dô®tude. 

Des pictogrammes indiquent la provenance des données / références utilisées pour ce 
chiffrage :  

 
Coûts et bénéfices observés ou estimés sur le territoire du Sage 

 

Coûts et bénéfices chiffrés à partir de références nationales, voire 
internationales 

ϵ 
Chiffrage à partir de données monétaires réellement échangées 

ϵ 
Chiffrage ¨ partir de donn®es issues dôenqu°tes de pr®f®rence 

 

4.1 Aperçu des bénefices économiques à chiffrer  

Du fait de niveaux dôactions plus ambitieux dans le scénario « Bon Etat » que dans le 
scénario « Continuité », une diff®rence dô®tat des masses dôeau entre ces deux scénarios est 
supposée en 2026. Le bon ®tat des masses dôeau nôest en effet que partiel dans le scénario 
« Continuité » contrairement au scénario « Bon Etat » (Cf. paragraphe sur les actions). Ces 
différences génèrent des bénéfices supplémentaires dans le scénario « Bon Etat » par 
rapport au scénario « Continuité ». Les coûts évités dans le scénario « Bon Etat » par 
rapport au scénario « Continuité » sont aussi considérés dans ces bénéfices 
supplémentaires. Les paragraphes suivants décrivent de façon succincte ces bénéfices 
supplémentaires.  
 
(1) En raison du débordement de certains réseaux dôassainissement, des pressions 
bact®riologiques plus ou moins importantes des cours dôeau sont supposées dans les deux 
scénarios. Or ces débordements génèrent des contaminations impactant les productions 
conchylicoles de la baie du Mont Saint-Michel. Les entreprises impliquées dans cette activité 
perdent en effet des bénéfices suite à chaque contamination. Les coûts liés à ces 
contaminations sont plus importants dans le scénario « Continuité » que dans le scénario 
« Bon Etat » car les débordements sont supposés plus fréquents dans le scénario 
« Continuité » que dans le scénario « Bon Etat ». Des coûts sont donc évités dans le 
scénario « Bon Etat ». Ils ont ®t® estim®s dans le cadre de lô®tude. 
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Par ailleurs, dans le scénario « Continuité », le paysage bocager est moins dense. Cette 
différence mène à des différences de bénéfices entre les deux scénarios. Ces bénéfices sont 
explicités dans les paragraphes suivants. 

(2) Du fait de cette diff®rence de densit® du bocage, le risque dôinondation est diff®rent dans 
les deux scénarios. Des inondations sont attendues sur le secteur de Fougères de façon 
plus fréquente dans le scénario « Continuité » que dans le scénario « Bon Etat ». Des coûts 
sont donc évités dans le scénario « Bon Etat » par rapport au scénario « Continuité ». Ils ont 
®t® estim®s dans le cadre de lô®tude. En compl®ment de cette approche, une m®thode a ®t® 
proposée pour chiffrer le consentement à payer (CAP) de la population pour limiter ces 
risques dôinondation.  

(3) A cause de cette différence de densité du bocage, le ruissellement sur les parcelles 
agricoles est plus important dans le scénario « Continuité » que dans le scénario « Bon 
Etat ». Or le ruissellement dégrade progressivement la qualité des sols. Cette dégradation 
est susceptible de générer des pertes de bénéfices agricoles induites par un achat plus 
fréquent de fertilisants et/ou des baisses de rendements. Des coûts sont donc évités dans le 
scénario « Bon Etat ». Ils nôont toutefois pas pu °tre chiffr®s. En effet, cela aurait n®cessit® 
une étude approfondie pour cibler les zones concern®es sur lôensemble du SAGE et les 
cultures qui y sont cultiv®es ainsi que lôeffet du maillage bocager sur le ruissellement dans 
les deux scénarios.  

(4) Du fait de cette différence de densité du bocage, le stockage de carbone est moindre 
dans le scénario « Continuité ». Ce bénéfice écosystémique peut être évalué monétairement 
¨ lôaide de la valeur sur le march® carbone ce carbone de lôUnion Europ®enne. Les 
bénéfices liés au carbone sont moins importants dans le scénario « Continuité ». Un 
chiffrage du bénéfice supplémentaire dans le scénario « Bon Etat » est proposé. 

(5) En lien avec la différence de densité du bocage, lôesth®tique du paysage31 est plus 
importante dans le scénario « Bon Etat ». Lôam®lioration de lôesth®tique du paysage dans le 
scénario « Bon Etat » est appréciée par les visiteurs récréatifs (kayakistes, promeneurs, 
vététistes, etc.) ainsi que les habitants. Ces usagers accordent ainsi une valeur de non 
usage32 liée au caractère patrimonial de ce type de paysage, mais également une valeur 
dôusage caractérisée par des dépenses potentiellement plus importantes lors de leurs 
activités si le paysage est restauré. Le chiffrage de ces deux valeurs est proposé grâce à 
une enquête du public potentiellement concerné par ces activités récréatives. Un chiffrage 
du b®n®fice suppl®mentaire li® ¨ lôesth®tique du paysage dans le scénario « Bon Etat » est 
proposé. 

(6) Lôam®lioration de lôesth®tique du paysage peut également avoir des impacts indirects sur 
la dynamique du prix du foncier et les emplois en lien avec le tourisme et les activités 
r®cr®atives. Ces impacts sont toutefois difficiles ¨ estimer et nôont par cons®quent pas ®t® 
chiffrés dans le cadre de lô®tude. 

(7) Lô®tat qualitatif des ressources en eau potable dans les deux scénarios induit également 
des coûts plus importants pour potabiliser les eaux prélevées sur le territoire dans le 
scénario « Continuité ». Les coûts évités dans le scénario « Bon Etat » ont été estimés dans 
le cadre de lô®tude.  

(8) Lô®volution de la qualit® de lôeau dans les scénarios pourrait par ailleurs permettre de 
limiter lôeutrophisation de la baie du Mont Saint-Michel. Cette eutrophisation a un impact 

                                                
31

 Lôesth®tique du paysage comprend les caract®ristiques visibles du paysage qui sont susceptibles de révéler des 

préférences paysagères individuelles ; la qualité esthétique du paysage joue un rôle dans le niveau de bien-être 

des individus. 

32
 On entend par valeur de non usage, la valeur attribuée à la seule existence d'un bien ou d'un service par un 

agent qui n'en fera pas usage et une valeur dôusage, la valeur attribu®e ¨ un bien en fonction de la satisfaction ou 

du plaisir qu'il lui procure 
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économique indirect pour les éleveurs dôovin sur les pr®s sal®s du fait du d®veloppement du 
chiendent. Ce chiendent dégrade la qualité fourragère des zones pâturées. Ces éleveurs 
doivent en effet adapter leur pratique de pâturage pour maintenir une flore avec une bonne 
valeur fourragère. Cela implique un temps de travail supplémentaire. Le développement du 
chiendent a ®galement des impacts sur la biodiversit® qui a des cons®quences sur lôactivit® 
de chasse dans les herbus. Faute de donn®es, aucun chiffrage nôest propos® dans notre 
étude sur ces th®matiques en lien avec lôeutrophisation de la baie. 

(9) De mani¯re plus g®n®rale, lô®tat des masses dôeau dans les deux scénarios a un impact 
sur le développement de la biodiversité en lien avec les milieux aquatiques. La restauration 
des milieux devrait augmenter la diversité des espèces animales et végétales présentes sur 
le bassin ainsi que la taille de la population de ces espèces. Un chiffrage de la valeur de non 
usage associée à cette amélioration est proposé grâce à des enquêtes en ligne de ménages.  

(10) Enfin, on peut estimer que la résilience du territoire face au changement climatique sera 
plus importante dans le scénario « Bon Etat » que dans le scénario « Continuité » grâce à 
des zones humides plus fonctionnelles et à un maillage bocager plus dense. Cette différence 
pourrait conduire à des coûts évités dans le scénario « Bon Etat » par rapport au scénario 
« Continuité » dans les secteurs de lôagriculture et de la production dôeau potable. En effet, 
en cas de période plus sèche, la quantité dôeau disponible au captage peut °tre moindre, 
augmentant ainsi les concentrations en nitrate et produits phytosanitaire. Lôintensit® des 
inondations pourrait également être augmentée dans les deux scénarios du fait du 
changement climatique. Les épisodes étant plus fréquents dans le scénario « Continuité » 
que dans le scénario « Bon Etat », les coûts évités dans le scénario « Bon Etat » seraient 
donc plus importants que ceux proposés dans cette étude. La biodiversité pourrait être plus 
fortement affectée par le changement climatique dans le scénario « Bon Etat ». La différence 
de valeur de non usage li®e ¨ lôam®lioration de la biodiversit® entre les deux scénarios 
pourrait donc °tre dôautant plus importante dans le contexte du changement climatique. Ces 
diff®rents chiffrages dôimpact, en lien avec la résilience du territoire face au changement 
climatique, nôont toutefois pas ®t® r®alis®s dans cette étude. En effet, ces impacts sont 
complexes à chiffrer du fait des incertitudes liées au changement climatique et à la difficulté 
à caractériser ces impacts de façon différenciée dans les deux scénarios. Les questions 
suivantes restent ainsi sans réponse : quels impacts sur les rendements agricoles et les 
volumes dôeau disponibles pour lôeau potable du fait du changement climatique dans les 
deux sc®narios ? Quelles diff®rences sur la fr®quence et lôintensit® des inondations ? Quelles 
diff®rences dôimpact sur la biodiversit®? 
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Une synth¯se des b®n®fices chiffr®s dans le cadre de lô®tude est propos®e dans le tableau 
ci-dessous. 

 

Tableau 38 : Impacts li®s ¨ la d®gradation de l'®tat des ME et des milieux chiffr®s dans le cadre de lô®tude (les 

numéros correspondent aux numéros des paragraphes ci-dessus) 

 

 

 

4.2 Impact des contaminations bactériologiques  

Une contamination bactériologique peut provenir de deux sources différentes. Elles 
proviennent soit de bact®ries telles que lôE.Coli, qui se transmet ¨ lôhomme principalement 
par des aliments contaminés comme de la viande hachée crue ou mal cuite ou du lait cru, 
soit de virus tels que le norovirus. La transmission de ce type de virus est oro-fécale et les 
virus sont éliminés dans les selles.  

Ces deux types de contamination peuvent se retrouver dans les matières fécales qui 
transitent dans les r®seaux dôassainissement. Lors dô®pisode pluvieux importants, 
lôaugmentation de la surcharge hydraulique li®e ¨ lôentr®e dôeaux parasites dans les r®seaux 
peut générer des débordements. Les matières fécales peuvent alors se retrouver dans les 
cours dôeau et les nappes phr®atiques.  

La surcharge hydraulique génère également des débordements des installations autonomes 
qui peuvent aussi contribuer à la contamination des milieux aquatiques.  

  

Etat des milieux
Impact économique dans le scénario Bon Etat par rapport au 

scénario Continuité
Contaminations bactériologiques plus fréquentes dans le scénario 

Continuité par rapport au scénario Bon Etat

(1) Moins de surcoûts pour la production de l'activité conchylicole et de la pêche à 

pied

(2) Moindre surcoûts liés aux inondations avec coulée de boue plus fréquentes

(4) Bénéfices supplémentaires liés à une séquestration de carbone plus importante

(5) Bénéfices supplémentaires liés à une qualité paysagère moindre 

Mauvais état chimique des masses d'eau dans le scénario Continuité 

par rapport au scénario Bon Etat
(7) Moindre surcoûts liés à la potabilisation de la ressource en eau potable

Etat écologique et chimiques des rivières plus dégradé dans le scénario 

Continuité que dans le scénario Bon Etat
(9) Bénéfices liés à une amélioration de la biodiversité

Bocage dégradé dans le scénario Continuité par rapport au scénario Bon 

Etat
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4.2.1 Impact dôune contamination bact®riologique sur les activit®s 

conchylicoles      ϵ  

4.2.1.1 Description de la dispersion de la pollution 

Les activités conchylicoles sont très présentes sur la Baie du Mont Saint-Michel33. 

La myticulture est organisée sur un parc de 300 km² permettant une production annuelle 
comprise entre 10 000 et 12 000 tonnes de moules de bouchots, soit 25% de la production 
nationale de moules de bouchots. La production de moules de la baie représente 15% de la 
production française. Sur la baie, 107 concessionnaires travaillent sur les 415 concessions 
attribuées. 

Lôactivit® ostr®icole de la baie du Mont Saint-Michel génère une production de 4 700 tonnes 
réparties sur 1236 hectares. Les huitres de la baie sont valorisées via deux labels : 
lôAppellation dôOrigine Contr¹l®e (AOC) obtenue en 2006, et lôAppellation dôOrigine Prot®g®e 
(AOP) en 2011. Lôactivit® ostr®icole est g®r®e par 59 ®tablissements qui génèrent 300 
emplois directs. 

La contamination bactériologique peut avoir un impact sur les coquillages élevés en mer ou 
récoltés en bord de plage. En effet, ces derniers peuvent devenir impropres à la 
consommation et être porteurs de maladies pour les personnes qui les consomment.  

La qualit® de lôeau est test®e au regard de la pr®sence de la bact®rie Escherichia Coli (E. 
coli) car son fonctionnement est à présent bien connu des spécialistes. La concentration des 
bact®ries dans lôeau de mer se retrouve amplifi®e une fois ¨ lôint®rieur des coquillages. Pour 
lôE.coli, un facteur dôenrichissement de lôordre de 30 est utilis® dans la plupart des ®tudes 
pour les huitres et de 10 pour les moules (source : ACRI-IN).  

En fonction du taux dôE.coli détecté, la zone de production conchylicole peut être classée de 
A à C, et des interdictions temporaires ou permanentes de production peuvent également 
être décidées par les autorités sanitaires. Le tableau suivant présente les résultats du travail 
du bureau dô®tude ACRI-IN r®alis® dans le cadre de lô®tude sur le profil conchylicole de la 
baie du Mont Saint-Michel. Il indique le classement des zones de production en fonction des 
taux de concentration dans les coquillages.  

  

                                                
33 Profil de vulnérabilité conchylicole de la Baie du Mont Saint-Michel ï Etat des lieux ï juillet 2019, 

DMeau. 
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Tableau 39 : Echelle de qualité : correspondance entre les concentrations en E. coli dans lôeau de mer et dans 

les coquillages, sur la base dôun facteur dôenrichissement de 30 (source : ACRI-IN) 

 

Le taux de concentration de la bactérie E. coli impacte directement lôactivit® conchylicole 
allant dôune possibilit® de vendre la production (classe A) ¨ une interdiction de r®colte (NC). 
Le tableau suivant récapitule les impacts pour les différentes classes sanitaires. 

Tableau 40 : grille de classement des zones conchylicoles professionnelles (source : DMEAU) 

 

Ces dernières années, certaines zones de production de la baie du Mont Saint-Michel ont 
subi des changements de classement suite à la présence la bactérie E. coli.  

La qualit® de lôeau sôest am®lior®e sur certaines zones et a permis un passage à la classe 
supérieure (B vers A). a L4INVERSE ? La qualit® de lôeau pour une zone sôest d®t®rior®e, 
générant un passage en classe B.  

Le norovirus de lôhiver 2020 a g®n®r® quant ¨ lui une fermeture de 2 zones et a impact® 
lôensemble de la fili¯re. 
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Figure 29 : Evolution des classements sanitaires des zones de production depuis 2013 (source : DMEAU) 

Les concessions ostréicoles et mytilicoles de la Baie du Mont Saint-Michel sont situées 
essentiellement sur le littoral du SAGE des côtiers de Dol. La carte ci-dessous met en 
®vidence les diff®rents cours dôeau qui arrivent dans la Baie et qui sont susceptibles de 
transporter des bactéries ou des virus. Pour le SAGE Couesnon, lôexutoire du Couesnon est 
le seul susceptible de transporter les bactéries et les virus provenant du territoire du SAGE 
Couesnon, en charriant les matières fécales de ses différents affluents vers la baie du Mont 
Saint-Michel (Cf. Figure 30).  

 

Figure 30 : Localisation des parcs conchylicoles dans la baie du Mont Saint-Michel (Source : DMEAU) 

Dans le cadre de lô®tude sur le profil conchylicole de la Baie du Mont Saint-Michel, le bureau 
dô®tude ACRI-IN a modélisé 6 scénarios pour identifier la dispersion des panaches de 
contamination sur chaque territoire SAGE de lôinter-Sage de la Baie du Mont Saint-Michel. 
Les scénarios prennent en compte 4 paramètres : le fonctionnement des portes à flots, les 
conditions hydrologiques, la pluie et le vent. 

Le Couesnon 
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Tableau 41 : Scénarios modélisés (source : ACRI-IN) 

 

Les sc®narios 1 ¨ 4 mettent en ®vidence que lôhiver 2019-2020, particulièrement pluvieux, a 
g®n®r® des dysfonctionnements majeurs sur les syst¯mes dôassainissement. Ces sc®narios 
sont test®s selon lôeffet du vent afin dôestimer la dispersion du panache de contamination.  

Le sc®nario 5 raisonne sur une situation sans incidents sur les r®seaux dôeaux us®es.  

Le scénario 6 se positionne lors des orages estivaux pouvant générer des débordements 
majeurs des r®seaux et moins de dilution du fait dôun cours dôeau inférieur au débit hivernal. 

Les résultats des simulations de ces scénarios sur la contamination via la bactérie E. coli 
mettent en évidence les points suivants. 

Lors dôune crue hivernale sous pluie, lôeffet de la mar®e, par vent nul, a un impact sur la 
dispersion des bactéries E. coli vers les zones de production conchylicoles : lôexcursion du 
courant de marée étant plus importante, le panache est exporté plus loin vers le large. 

Sans marée Avec marée 

  

Figure 31 : Modélisation de scénario par cure hivernale sous pluie et sans vent (Source : ACRI-IN) 
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Lors dôune crue hivernale sous pluie, la mod®lisation de lôeffet du vent pr®sente les r®sultats 
suivants :  

- le vent de nord-est entraîne le panache des rivières vers la zone des bouchots. 
Pour le Couesnon, le panache atteint la zone en eau profonde mais en dessous du 
seuil de 4600 E. coli / 100g CLI ; 

- le vent de sud-ouest génère de fortes concentrations (< 4600) pour la moitié de la 
zone des bouchots venant notamment du Couesnon ; 

- par vent de nord-ouest, le panache du Couesnon est moins étendu que par vent de 
nord-est. Le panache se disperse moins. 

Lors de crues hivernales qui durent plusieurs jours, dans un contexte de nappe haute 
cumulé avec des pluies régulières, la concentration pr®sente dans les cours dôeau peut °tre 
dilu®e si le flux du cours dôeau est ®lev®.  

En cas dôorage estival qui se caract®rise par des plus intenses mais de courte dur®e, la 
concentration en E. coli peut atteindre des niveaux très élevés car les débits plus faibles ont 
une capacité de dilution moindre. La modélisation pour le Couesnon montre que le débit de 
lôensemble S®e-Sélune-Couesnon est suffisant pour atteindre la zone Super Est (35.15). 
Cependant le rapport souligne que cette zone étant une zone mytilicole, le facteur 
dôaccumulation est plus faible que pour les huitres et lôimpact sera moins important.  

 

Figure 32 : Modélisation de scénario sur les orages estivaux (source : ACRI-IN) 

Le bureau dô®tude ACRI-IN a également r®alis® une simulation sur lôimpact du norovirus sur 
la contamination des zones de production.  

Les panaches de dispersion en provenance de la Sélune et du Couesnon atteignent les 
parcs de la zone de Cancale (35.08) avec une concentration associée largement diluée (150 
¨ 500 fois moins quô¨ lôexutoire du cours dôeau). 

La zone Super Est (35.15) puis la zone des Hermelles (35.14) sont les 2 zones les plus 
touch®es sous lôinfluence des flux en provenance de S®e-Sélune-Couesnon. 
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Figure 33 : Modélisation de scénario sur le norovirus (source : ACRI-IN) 

La synthèse des résultats de ces scénarios est présentée dans le tableau suivant. Pour la 
bactérie E. coli, les flux du Couesnon, cumulés à ceux de la Sée et de la Sélune, peuvent 
impacter 6 des 9 zones de production. La zone de production Super Est (35.15) dédiée à la 
production des moules de bouchot est celle susceptible dô°tre la plus touch®e par les 
panaches.  

Une contamination de norovirus via lôexutoire du Couesnon est susceptible dôimpacter 
lôensemble de la zone conchylicole. 
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Tableau 42 : Conditions de débit, et de climat pour lesquelles les différentes zones sont impactée, dans la limite 

des scénarii modélisées (source : ACRI-IN) 
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4.2.1.2 Chiffrage de lôimpact des sc®narios 

Les pollutions provenant des ANC 

Lô®tude sur le profil de vuln®rabilit® conchylicole men®e sur lôInter-Sage de la Baie du Mont 
Saint-Michel a permis dôidentifier les types de rejet des ANC. La carte suivante (Cf. Figure 
34) indique le lieu de rejet de ces ANC (sous-sol ou milieu superficiel).  

 

Figure 34 : Localisation des ANC selon leur type de rejet (CA MSMN, SMAEP Baie et Bocage, la Saur, 

VEOLIA, CC Granville Terre et Mer) 

 

Cette étude a recensé le nombre dôANC situ® ¨ moins de 100 m¯tres dôun cours dôeau et 
susceptible de générer un rejet de bactéries E. coli. Lôhypoth¯se retenue est quôau-delà de 
100 m¯tres lin®aires, le rejet dôun effluent de fosse domestique aurait une concentration 
négligeable en E. coli. La carte suivante (Cf. Figure 35) établie par le cabinet DMEAU, met 
en évidence les ANC présentant les caractéristiques des installations au regard de leur 
distance ¨ un cours dôeau. La carte suivante identifie plusieurs installations (uniquement pour 
celles qui sont g®or®f®renc®es) pr®sentant un risque sanitaire pour les cours dôeau et donc 
pour la baie du Mont Saint-Michel.  
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Figure 35 : Evaluation du risque potentiel des ANC (CA MSMN, SMAEP Baie et Bocage, la Saur, VEOLIA, CC 

Granville Terre et Mer) 

Les mesures identifiées dans le scénario « Bon Etat » pour les ANC visent à mettre aux 
normes lôensemble des installations identifi®es comme non conformes. A lôinverse, dans le 
scénario « Continuité », seules les mises aux normes des installations considérées comme 
dangereuses pour lôenvironnement sont prises en compte. Ainsi, le risque de pollution 
bact®riologique en provenance dôune ANC sera quasi-nul dans le scénario le scénario « Bon 
Etat » puisquôil int¯gre la mise aux normes de lôensemble des installations y compris celles 
qui ne sont actuellement pas diagnostiquées.  

 

Les pollutions provenant des stations de traitement des eaux usées 

Pour les STEU, les mesures proposées dans le scénario « Bon Etat » permettent de réduire 
les pollutions bactériologiques grâce à la diminution du nombre de déversements en cas 
dô®pisodes pluvieux importants. Toutefois le risque de pollution peut subsister, dans la 
mesure où peuvent perdurer malgr® tout jusquô¨ 4 jours par an de déversement des 
d®versoirs dôorage des réseaux séparatifs.  

Ces d®versements nôauront dôimpact sur les usages de la baie du Mont Saint-Michel que si 
le d®bordement survient ¨ moins de 30 km de la mer car les experts sôaccordent ¨ dire que 
la dilution des mati¯res f®cales est dôun log tous les 10km. Or les mesures mises en îuvre 
dans le scénario « Bon Etat » permettent dôavoir des effluents en sortie de station de 103.  
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Lôimpact de la pollution bact®riologique nôest pas le même si la pollution génère des 
bactéries ou des virus. 

Pour les bactéries, il est possible, selon le taux de présence dans le milieu aquatique, de 
faire disparaître ces bactéries grâce à des dispositifs de purification. Ces systèmes vont 
entraîner un surcoût de production mais permettront aux conchyliculteurs de poursuivre leur 
activité.  

Pour les virus, notamment le norovirus, leur capacité à persister longtemps dans les milieux 
aquatiques et leur forte infectiosité génère une interdiction de vendre les produits de la mer.  

 

Lôimpact dôun d®classement de zone nôest pas identique pour les producteurs.  

Si la zone de production passe de A en B, les producteurs peuvent mettre en îuvre des 
procédés de purification. Ces derniers génèrent des surcoûts car le procédé de production 
est allongé en raison de manipulations complémentaires, car le fonctionnement des bassins 
est modifié. Un d®ficit dôimage peut ®galement °tre observé puisque les consommateurs 
peuvent perdre confiance dans la qualité des produits. Au niveau commercial, lorsque les 
zones de production sont d®class®es en zone B, la valeur des produits peut diminuer sôils 
sont exp®di®s ¨ partir dôautres centres dôexp®dition34. 

Si la zone de production passe en C, lôactivit® conchylicole est, selon le CRCBN, condamnée 
puisque la baie du Mont Saint-Michel ne dispose pas suffisamment de zone de reparcage 
pour les huitres (le reparcage est techniquement impossible pour les moules de bouchot). Un 
traitement thermique consisterait à faire perdre une grande partie de la valeur des produits. 

Le surcoût pour les exploitations ostréicoles lié à un déclassement de zone peut être 
appr®hend® au travers dôune ®tude r®alis®e sur la baie de Bourgneuf qui estime un coût de 
production supplémentaire pour un passage de zone A en zone B de 4%, et de 12% pour un 
passage de zone A en zone C35. 

La contamination par un virus des parcs de production est beaucoup plus impactante que 
celle dôune bact®rie puisque les conchyliculteurs ne sont plus autoris®s ¨ vendre leur 
production. Cette interdiction engendre de nombreuses conséquences économiques. La 
section régionale de la conchyliculture Bretagne Nord a réalisé une enquête auprès des 
producteurs lors de la contamination par le norovirus du d®but de lôann®e 2020 afin 
dôidentifier lôensemble des cons®quences ®conomiques directes.  

La présence du norovirus dans lôeau de mer nôimplique pas forc®ment quôil soit contaminant. 
Ainsi les conchyliculteurs ont subi des alertes les ann®es pr®c®dentes ¨ lô®pisode de 2020 
sans toutefois que cela ait généré une interdiction à la vente des produits. 

Lôenqu°te men®e par le Comité Régional de la Conchyliculture (CRC) Bretagne Nord 
présente un impact direct de près de 9 millions dôeuros. Lôimpact indirect nôa pas ®t® trait® 
dans cette étude. Le manque de produits a perturbé toute la filière conchylicole. Les résultats 
de cette étude sont synthétisés dans le tableau suivant. 

  

                                                
34

 Source : Comité Régional de la Conchyliculture Bretagne Nord 

35
 Source : Etude r®alis®e pour lôAELB - Nicolas Binet, 1995. 



 

99 

 

Tableau 43 : Cons®quences ®conomiques du norovirus sur lôactivit® conchylicole de la baie du Mont Saint-

Michel (Source : CRC Bretagne Nord, traitement ELC) 

 

 

Impact du scénario « Bon Etat » par rapport à ceux du scénario « Continuité » 

Les mesures mises en îuvre dans les deux sc®narios vont permettre de r®duire les 
contaminations bactériologiques et les virus. Les hypothèses suivantes sont proposées pour 
le chiffrage de lôimpact des sc®narios.  

Pour lôassainissement collectif :  

- Le scénario « Bon Etat » va permettre de réduire de 16 le nombre de déversements 
par an par ouvrage. 

- Pour la bactérie E. Coli, dôapr¯s les diff®rentes simulations dôACRI-Inn seuls les parcs 
de moules de bouchot sont susceptibles dô°tre concern®s par une pollution en 
provenance de lôexutoire du Couesnon.  

- Les contaminations par la bactérie E. Coli sur la période 2013-2020 nôont entra´n® ni 
déclassement en zone B, ni interdiction de vente, pour les zones où sont situées les 
parcs de bouchots.  
 

Pour lôassainissement non collectif :  

- La mise aux normes de lôensemble des installations permettra de r®duire le risque de 
pollution à zéro.  

  

Coûts Descriptif Co¾ts en Kú

Frais administratifs li®s aux proc®dures de rappels et ¨ lôinformation de la client¯le 172

Frais de transports liés au retour des marchandises  42

Remboursement des marchandises retournées  506

Frais li®s aux interdictions de transferts (d®placements non rentabilis®sé.)159

Pertes de produits commercialis®s ayant fait lôobjet de destruction ou de rappels  1 185

Perte de produits en stockage de longue durée (car interdiction de transfert)  951

Pertes de vente suite ¨ lôinterdiction de vendre durant la fermeture  2 102

Pertes de vente après la fermeture du fait de la confiance perdue des

consommateurs et des revendeurs  
2 972

Achat dôeau de mer  

Analyse des eaux  

Destruction des stocks surgelés contaminés  

Chômage technique 

Licenciement

Fermeture momentanée des 

établissements
Frais administratifs de gestion 31

Coûts liés à la restauration de la 

perte dôimage
Démarchage commercial, promotions, publicité 663

8 869

86

Pertes de production

Retour des marchandises 

expédiées

Diminution des ventes

Coûts supplémentaires 

dôexploitation
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Lôestimation du nombre de pollutions par la bact®rie E. coli est construite de la manière 
suivante. 

Les parcs de bouchot nôayant subi quôun seul d®classement en B sur la période 2013-2020 
(soit 7 ans), ce risque reste identique dans  le scénario « Continuité », soit 4 déclassements 
sur la période 2020-2050. 

Dans le scénario « Bon Etat », la pollution sera fortement réduite, donclôhypoth¯se retenue 
est dôun déclassement en B sur la période 2026-2050. 

Les actions mises en îuvre dans le cadre du scénario « Bon Etat » permettent donc de 
réduire le nombre de déclassement en B ¨ 3 sur lôensemble de la p®riode. 

 

Lôestimation du nombre de pollutions par le norovirus est construite de la mani¯re suivante.  

Sur la période 2013-2020, une contamination par le norovirus a été recensée. Ainsi, dans le 
scénario « Continuité », ce risque reste identique, soit 4 déclassements sur la période 2026-
2050. 

Le scénario « Bon Etat » permettra quant ¨ lui de r®duire fortement la pollution et lôhypoth¯se 
retenue est une contamination sur la période 2026-2050.  

Le scénario « Bon Etat » permet donc de réduire le nombre de contamination au norovirus à 
3 sur lôensemble de la p®riode. 

 

Lôimpact de la mise en îuvre du scénario « Bon Etat » par rapport au scénario 
« Continuité » pour la bactérie E. coli est estimé à partir des éléments suivants.  

la production annuelle sur la Baie du Mont Saint-Michel est de 10 000 tonnes ; Le prix de 
vente de la tonne de bouchot sô®levait en 2017 ¨ 2 548 ú (source : FranceAgrimer). Le 
surco¾t dôun passage de classe sanitaire A en classe sanitaire B est de 4%. 

 

Lôimpact de la mise en îuvre du scénario « Bon Etat » pour le norovirus est estimé à partir 
de lô®tude men®e par le CRBN (Cf. Tableau 43). 

 

Les co¾ts ®vit®s r®sultant de la mise en îuvre du scénario « Bon Etat » seront donc 
de 3 057 600 ú pour la bactérie E. Coli 36, et pour le norovirus de 26 606 700 ú37.  

 

Lô®conomie globale pour une moindre contamination de la Baie du Mont Saint-Michel par la 
bactérie E. Coli et le Norovirus est estimée pour pr¯s de 30 Mú sur la p®riode 2026-2050. 

 

Tableau 44 : Synth¯se des impacts des deux sc®narios sur lôactivit® conchylicole 

 

  

                                                
36

 10 000 tonnes x 2548 ú/t x 4% surco¾t x 3 d®classements 

37
 3 contaminations x 8 869 Kú 

Pollution Scénario Continuité Scénario Bon Etat Coûts évités

Contamination E.Coli п лтс улл ϵм лмф нлл ϵо лрт слл ϵ

Contamination Norovirus ор птс ллл ϵ8 869 000 úнс слт ллл ϵ

Total оф ррн улл ϵф ууу нлл ϵнф ссп слл ϵ
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4.2.2 Impact dôune contamination bact®riologique sur la p°che ¨ pied ϵ 

La pêche à pied, professionnelle et de loisir, est pratiquée sur le littoral de la Baie du Mont 
Saint-Michel par des habitants locaux mais également des touristes. 

Lô®tude men®e par DMEAU sur les profils de vuln®rabilit® des zones conchylicoles et des 
zones de pêche à pied a permis de comptabiliser le nombre de pêcheurs à pied de loisir 
dans la baie (Cf. Figure 36). Ainsi, 2835 pêcheurs ont été dénombrés 2017 et 1597 en 2018, 
soit une moyenne de 2216 pêcheurs.  

 

Figure 36 : Résultats des comptages menés entre le 23/08/2017 et le 12/08/2018 (source : DMEAU) 

Pour la pêche à pied, les hypoth¯ses utilis®es pour lôactivit® conchylicole sont reprises dans 
leur intégralité. 

Une contamination par la bactérie E. coli ou le norovirus entraine une interdiction de collecte 
car il nôest pas possible de purifier les coquillages ramassés.  

Lôimpact dôune am®lioration de la qualit® de lôeau sur la p°che ¨ pied est estim® grâce à la 
m®thode dô®valuation des bénéfices non marchands. Le passage des zones B et C en zone 
A génère un surplus de 14,2ú2019 par visite et par pêcheur dans une étude réalisée sur le 
littoral breton38. Le nombre de visites moyennes par an par pêcheur est estimé à 15,5.  

Les hypoth¯ses consid®r®es ®tant identiques ¨ celles relatives ¨ lôactivit® conchylicole, seul 
un déclassement en zone B est envisagé. Ainsi le passage dôune cat®gorie B en cat®gorie A 
génère un bénéfice non marchand de 487 741 ú39.  

Le scénario « Bon Etat » permet de réduire le nombre de contaminations par la bactérie E. 
coli de 3 sur la période 2026-2050, et de 3 le nombre de contamination par le norovirus. Les 
bénéfices supplémentaires générés par la pêche de loisir dans le scénario « Bon Etat » 
sô®l¯vent ¨ pr¯s de 3 millions sur la p®riode 2026-2050. 

  

                                                
38

 Evaluer les b®n®fices issus dôun changement dô®tat des eaux, Mai 2014, Commissariat g®n®ral au 
développement durable. 

39
 2216 p°cheurs x 15,5 visites x 14,2ú  
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Tableau 45 : Synthèse des impacts des deux scénarios sur la pêche à pied 

 

 

4.3 Impact sur la production dôeau potable ϵ 

 

4.3.1 Paramètre nitrate 

Au vu des actions propos®es pour accompagner les agriculteurs dans la gestion de lôazote, 
une amélioration du paramètre nitrate est supposée dans les deux scénarios avec une 
amélioration plus forte dans le scénario « Bon Etat ». Dans les deux scénarios, au vu des 
concentrations actuelles en nitrate, le seuil de réglementaire de 50mg/L devrait être respecté 
en 2025. Aucun impact nôest par conséquent chiffré sur cette thématique. 
 

4.3.2 Paramètre matières organiques 

Une amélioration du paramètre matières organiques est supposée dans les deux scénarios 
avec a priori une amélioration plus forte dans le scénario « Bon Etat ».  
 
Cette am®lioration li®e principalement ¨ une limitation du ruissellement nôest toutefois pas 
chiffrable. Les impacts associés à cette thématique ne peuvent donc pas être estimés.  
 
Toutefois, une description qualitative de ces impacts est proposée. La présence de matières 
organiques dans lôeau peut °tre ¨ lôorigine de surco¾ts pour les usines de production dôeau 
potable. Ces surco¾ts sont li®s ¨ une augmentation de lô®nergie consomm®e du fait dôun plus 
grand nombre de presses et ¨ la gestion dôune plus grande quantité de terres de 
d®cantation. Le pompage dôeaux brutes fortement charg®es en mati¯res organiques pourrait 
également se révéler plus énergivores.  
 
Par ailleurs, ces différents surcoûts seraient très faibles par rapport au coût total de 
production des usines du Syndicat Mixte de Production dôeau potable du Bassin du 
Couesnon (SMPBC) (source : entretien SMPBC). En effet, lôimpact sur la production de lôeau 
potable est souvent très localisé géographiquement et limité dans le temps. Ainsi, le nombre 
de pressages peut ponctuellement augmenter après de très fortes pluies avec coulées de 
boue, mais sans avoir de conséquence significative sur les coûts de production 
annuels. Parmi les usines du SMPBC, différentes filières de traitement des boues existent 
(voir Figure1) : rejet dans le milieu naturel via le r®seau pluvial, rejet dans le r®seau dôeaux 
usées, décantation et incinération, rejet dans des lagunes puis épandage agricole après 
curage et enfin ®pandage sur des parcelles agricoles. Lôaugmentation des volumes de boues 
épandues liée au ruissellement est nulle ou bien très faible pour ces différentes filières. 
Aucun surco¾t significatif li® au traitement des boues nôa jusquô¨ pr®sent ®t® identifi®.  
  

Impact des pollutions bactériologiques Scénario Bon Etat Scénario Continuité
Bénéfices non 

marchands

Perte bénéfices si contamination E.Coli πпут тпн ϵπм фрл фсс ϵм псо ннр ϵ

Perte bénéfices si contamination Norovirus πпут тпн ϵπм фрл фсс ϵм псо ннр ϵ

Total πфтр пуо ϵπо флм фоо ϵн фнс прл ϵ
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4.3.3 Paramètre produits phytosanitaires 

Une forte am®lioration de la qualit® de lôeau sur le param¯tre produits phytosanitaires est 
attendue dans le scénario « Bon Etat » par rapport au scénario « Continuité ». Les actions 
pour réduire lôusage de produits phytosanitaires dans les exploitations conventionnelles, 
d®velopper lôagriculture biologique et limiter les transferts de produits phytosanitaires gr©ce 
au bocage sont en effet beaucoup plus fortes dans le scénario « Bon Etat » que dans le 
scénario « Continuité ».  
 
Il est supposé que, dans le scénario « Continuité », les concentrations en produits 
phytosanitaires dans les eaux brutes restent du même ordre que celles actuelles avec 
potentiellement une évolution du type de matières actives. Dans le scénario « Bon Etat » les 
concentrations en produits phytosanitaires dans les eaux brutes respectent les seuils 
r®glementaires pour la production dôeau potable et ne n®cessitent pas de traitement. 
 
Les co¾ts de production de lôeau potable devraient donc °tre r®duits dans le scénario « Bon 
Etat » du fait de la suppression des traitements au charbon actif en grain et en poudre 
utilisés pour le traitement des produits phytosanitaires dans le scénario « Bon Etat ». Les 
dépenses énergétiques et en achats de réactifs associées aux processus de traitement des 
produits phytosanitaires seraient donc nulles dans le scénario « Bon Etat ». 
 
Les usines concernées par les coûts de traitement dans le scénario « Continuité » sont les 
suivantes. 
Une usine est exploitée par le Conseil Local de l'Eau Potable (CLEP) de Pontorson adhérant 
au syndicat d®partemental de lôeau potable de la Manche (SDEAU50). Aucun probl¯me 
qualitatif des ressources capt®es en lien avec lô®tat des masses dôeau nôest ¨ ce jour 
identifi®. Aucun traitement li® ¨ des pollutions agricoles nôest par conséquent effectué. En 
effet, les ouvrages concernés sont dans un secteur principalement boisé. Aucune différence 
de coûts de traitement entre les deux sc®narios nôest donc identifi®e pour cette usine.  

 
Une autre usine est exploitée par Liffré-Cormier Communauté. La production sur cette usine 
est limit®e du fait de concentrations importantes en plomb. Les pollutions agricoles nôy sont 
pas problématiques. Aucune différence de coûts de traitement entre les deux sc®narios nôest 
donc identifiée.  

 
Neuf autres usines gérées par des collectivités adhérentes au Syndicat Mixte du Bassin du 
Couesnon (SMPBC) sont en activité.  
Parmi ces usines, seules trois sont aujourdôhui ®quip®es pour traiter les produits 
phytosanitaires : les usines de Villaloup et de Fontaine La Chèze sont équipées de filtre à 
charbon actif en grains, lôusine de Quincampoix dispose dôun traitement au charbon actif en 
poudre.  
Une quatri¯me usine, celle de Croix Madame, pourrait °tre ®quip®e ¨ lôavenir au vu de 
lô®mergence de la probl®matique des métabolites et du renforcement de la réglementation 
sur cette question. Elle pourrait °tre ®quip®e dôune unit® mobile de traitement de produits 
phytosanitaires. Celle-ci permettrait de r®pondre ¨ la probl®matique de potabilisation de lôeau 
à court terme sur cette usine o½ aucune dilution ni substitution de la ressource en eau nôest 
possible à ce jour. Un investissement dans une unité de traitement à long terme pourrait 
®galement °tre envisag® si la qualit® de lôeau reste d®grad®e sur ce param¯tre. Dans le 
cadre de cette ®tude, on suppose (1) que lôinvestissement de lôunit® mobile est r®alis® entre 
2021 et 2022 dans les deux sc®narios (pas dôimpact sur les chiffrages) et (2) que lôunit® de 
traitement fixe est aménagée courant 2026 dans le scénario « Continuité ». Lôinstallation 
dôune unit® de traitement fixe serait donc ®vit®e dans le scénario « Bon Etat ». Ce coût évité 
est estimé à environ 57 000 euros TTC (réf. AERMC40).  
                                                
40

 https://www.eaurmc.fr/jcms/vmr_6707/fr/etude-traitement-par-adsorption 
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Les cinq usines restantes ne sont pas équipées. Les concentrations actuelles en produits 
phytosanitaires ne g®n¯rent pas de surco¾t et ne justifient pas dôinvestissement particulier. 
Aucune différence de coûts de traitement entre les deux sc®narios nôest donc identifi®e pour 
cette usine.  

 
Une dernière usine située à Mézières-Sur-Couesnon est exploitée par la Collectivité Eau du 
Bassin Rennais (CEBR). Cette usine produit en moyenne 6 500 000 m3/an et est équipée de 
filtres à charbon actif en poudre.  

 
Tableau 46 : Synthèse des usines sur le bassin du Couesnon 

 

 

Dans le scénario « Continuité », un peu plus de 9 millions de m¯tres cubes dôeau seraient 
ainsi trait®s par an par les cinq usines ®quip®es (en comptant lôusine Croix Madame), en 
supposant que les volumes prélevés et traités restent constants de 2025 à 2050. Les 
potentiels dô®volution de lôexploitation des ressources concern®es sont en effet limit®s.  
 
Lôordre de grandeur du co¾t de ces traitements (consommation en r®actifs et co¾t 
énergétique) est estimé à 10ct/m3. Transmis par le SMPBC, il correspond à la valeur basse 
utilis®e dans lôanalyse co¾t-b®n®fice faite au moment de lô®laboration du Sage Couesnon, en 
cohérence avec la valeur de référence de la bibliographie (Cf. outil ACB D4E - CGDD). Le 
coût annuel évité du fait de la suppression des traitements des produits phytosanitaires dans 
le scénario « Bon Etat » est ainsi estim® ¨ 0,9 millions dôeuros en co¾t de fonctionnement 
auxquels sôajoutent, en 2026, 57 000 euros en co¾t dôinvestissement.  
 
Le co¾t ®vit® sur le volet eau potable serait par cons®quence de lôordre de 22,6 millions 
dôeuros sur lôensemble de la p®riode 2026 et 2050 (avant actualisation).  
 

4.4 Impact lié au bocage  

 

4.4.1 Impact de la séquestration du carbone ϵ 

Les haies contribuent activement au stockage de carbone à trois niveaux : la biomasse 
aérienne, la biomasse racinaire, et le sol. 

 

Nom de l'usine Gestionnaire de l'ouvrage Gestion des boues

Enjeu en lien avec les pressions 

agricoles et générant actuellement des 

surcoûts de production de l'eau potable

Type de traitement des 

pesticides

Volume annuel 

moyen traité 

actuellement en 

m3

Usine de Pontorson CLEP de Pontorson - SDEAU50 non renseigné - -

Usine les Rochers LIFFRE CORNIER COMMUNAUTÉ rejet réseau pluviale - - -                           

Usine Foucaudière SMPBC usine à l'arrêt - - -                           

Usine des Urbanistes SMPBC rejet réseau pluviale - - -                           

Usine de Fontaine La Chèze SMPBC rejet réseau d'assainissement Produits phytosanitaires filtre à charbon actif en grain 900 000                  

Usine le Domaine SMPBC rejet réseau pluviale - - -                           

Usine du Chatel SMPBC

rejet dans lagune et épandage 

après curage - - -                           

Usine du Mué SMPBC

décantation et traitement par 

prestataire - - -                           

Usine de Parigné SMPBC rejet réseau d'assainissement - - -                           

Usine de Quincampoix  SMPBC

épandage agricole (environ 

200m3/an) Produits phytosanitaires charbon actif en poudre pulsé 800 000                  

Usine de Croix Madame SMPBC rejet dans lagune -

équipement probable à 

moyen terme 77 000                    

Usine de Bouchards SMPBC rejet réseau pluviale - - -                           

Usine Villaloups SMPBC rejet réseau d'assainnement - filtre à charbon actif en grain 750 000                  

Usine de Mézière sur Couesnon CEBR épandage agricole Produits phytosanitaires et boues  charbon actif en poudre pulsé 7 500 000        

10 027 000            TOTAL VOLUME ANNUEL TRAITE
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Figure 37 :  Schéma des compartiments de stockage de carbone par les haies (Source : Les effets des haies sur 

la conservation des sols et le stockage de carbone, Valérie VIAUD, INRA, journée ATBV 20/09/2019) 

 

Pour lôestimation du stockage de carbone par les haies implantées sur le Sage Couesnon, la 
méthode et les hypothèses retenues sont les suivantes.  

En lôabsence de donn®es sur la composition des haies (pluristrate, haie de taillis, haie de 
futaie, haie arbustive), une moyenne du stockage par ces différents types de haies a été 
reprise de lô®tude Carbocage41. 

Concernant la biomasse, une moyenne des r®sultats de lôanalyse bibliographique et ceux 
issues de lô®tude Carbocage (Cf. Tableau 47), a été réalisée.  

Les valeurs retenues sont 1,12 tC stocké par km de haie par an par la biomasse aérienne, et 
0,51 tC par km de haie par an par la biomasse racinaire.  

Tableau 47 : Flux moyens de stockage de carbone dans les différents compartiments de la biomasse de la haie 

bocagère (source : étude Carbocage) 

Compartiment Analyse bibliographique Etude de terrain issue de 
lô®tude Carbocage 

Biomasse aérienne 0,5 ï 2 tCkm-1/an 0 et 3,11 tC/kml/an 

Biomasse racinaire 0,12 ï 0,7 tCkm-1/an 0,11 et 0,87 tC/kml/an 

 
Une haie est considérée ancienne ¨ partir de 15 ans. La zone dôinfluence prise en compte 
est de 0-90 cm autour de la haie. Les valeurs de stockage utilisées sont 1,09 tC pour 100 
mètres linéaires de haies jeunes, 2,60 tC pour 100 ml concernant les haies anciennes.  

Tableau 48 : Stocks additionnels de carbone moyens int®gr®s sur lôensemble de la zone dôinfluence de la haie de 

part et dôautre de la haie (source : rapport final Carbocage).

 

 

 

                                                
41

 Carbocage : vers la neutralité carbone des territoires, ADEME, avril 2020 
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Tableau 49 : Valeurs prises en compte pour le chiffrage du stockage de carbone par les haies 

En tonne de carbone stocké 
par km de haieé 

Haies jeunes (<15 ans) Haies anciennes (>15 ans) 

é par la biomasse aérienne 1,12 1,12 

é par la biomasse racinaire 0,51 0,51 

é stocké dans le sol 10,59 26 

Total 12,53 27,63 

 

Le carbone stocké par une haie plantée en 2020 pendant les 15 premières années suivant 
sa plantation est de 0,84 tonnes de carbone par km et par an (12,53 sur les 15 ans). Elle est 
ensuite de 1,01 Tc par an (Cf. Tableau 50). 

 

Tableau 50 : Tonnage stock® par ann®e selon lô©ge de la haie 

Tonnage de carbone stocké 
par km de haie 

Sur lôensemble de la p®riode Par année 

De 2020 à 2035 1 x (1,12 + 0,51 +10,9) = 
12,53 tonnes 

12,53 / 15 = 0,84 tonne 

De 2036 à 2050  1 x (26 -10,9) = 15,5 15,1 / 15 = 1,01 tonne 

Dans le cadre du scénario « Continuité », du fait de lôarrachage constant de 0,2% de haies, 
la quantité de carbone stocké diminue légèrement.  
 

Afin de quantifier les bénéfices environnementaux du scénario « Bon Etat » lié au stockage 
de plus de carbone par les haies, plus nombreuses, trois méthodes différentes ont été 
envisagées. 

(1) Il a été considéré la valeur à laquelle la tonne de CO2 sô®change sur les march®s 
financiers, correspondant au prix du marché de compensation carbone. Deux hypothèses 
sur lô®volution du prix dô®change de la tonne de carbone ont ®t® test®es :  

- le prix évolue selon la progression linéaire observée sur la période 2018-2020 qui 
se base sur les prix réels du marché en 2018, 2019 et 2020 ;  

- le prix utilisé est celui présenté par la commission du rapport de France Stratégie 
de f®vrier 2019 qui pr®conise un prix dô®change de 250ú dôici 2030, 500ú en 2040 
pour atteindre 775ú en 205042. Ces valeurs ont été utilisées en optant pour une 
évolution linéaire entre chaque palier. 

(2) Le b®n®fice non marchand du stockage dôune tonne de CO2 a également été estimé dans 
le cadre dôune analyse coût bénéfice. Les deux études citées en r®f®rence dans lô®tude de 
France Stratégie ont été utilisées43.  
(3) La valeur dô®change dôune tonne de CO2 a été analysée comme résultant de la 
confrontation entre lôoffre (correspondant au montant que les agriculteurs ayant planté les 
haies qui stockent le carbone consentent à recevoir comme indemnité) et la demande (ce 
que les industriels sont prêts à payer en échange du stockage de carbone). Cette méthode a 

                                                
42

 La valeur de lôaction pour le climat : une valeur tutélaire du carbone pour évaluer les 

investissements et les politiques publiques, France Stratégie, Alain Quinet, 2019. 

43
 Une ®tude men®e par lôInteragency Working Group on Social Cost of Greenhouse Gases et une 
®tude r®alis®e pour lôAgence Allemande de lôenvironnement pour laquelle nous avons choisi de 
considérer les valeurs identifiées pour le taux de préférence pure pour le présent à 0%. 
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®t® mise en îuvre dans lô®tude Carbocage de lôADEME en se basant sur une enquête a été 
r®alis®e aupr¯s dôexploitations agricole, dôentreprises et de collectivit®s. Un prix consenti sur 
la tonne de CO2 a ainsi été estimé. Cependant il nôest pas retenu dans le cadre de cette 
®tude car ce prix correspond ¨ lôinstant (et au contexte) de lô®tude Carbocage, et non aux 
horizons plus lointains de cette étude (2050). 

 
Dans ces différentes études, côest le prix de la tonne de CO2 qui est calculé et non celui de la 
tonne de carbone. Pour convertir une tonne de carbone ¨ une tonne dô®quivalent CO2, la 
valeur est multipliée par 44/12.  
 

Lôimpact ®conomique est calculé en aditionnant le différentiel de carbone stocké chaque 
année par les nouvelles plantations, les haies anciennes, et en tenant compte de lôarrachage 
des haies dans le scénario « Continuité ».  
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Tableau 51 : Présentation des résultats sur la valeur du flux de stock de CO2  

 

 

Bénéfices

Prix du 

marché de 

la tonne de 

CO2

Valeur 

tonnage 

stocké par les 

haies

Prix du 

marché de la 

tonne de CO2

Valeur 

tonnage 

stocké par les 

haies

Valeur 

sociale - 

étude US - 

impact 

élevé 3% 95 

centile

taux de 

change 0,85 

le 

13/11/2020

Valeur 

tonnage 

stocké par les 

haies

Valeur 

sociale - 

étude US - 

actualisatio

n 2,5%

taux de 

change 0,85 

le 

13/11/2020

Valeur 

tonnage 

stocké par les 

haies

Valeur 

sociale - 

étude 

allemande - 

taux de 

préférnce 

pure pour 

le présent 

de 1%

Valeur 

tonnage 

stocké par les 

haies

Valeur 

sociale - 

étude 

allemande - 

taux de 

préférence 

pure pour 

le présent 

de 0%

Valeur tonnage 

stocké par les 

haies - taux de 

préférence pure 

pour le présent 

de 0%

2020 рс ϵ оу фнс ϵрс ϵ оу фнс ϵ$123 мпр ϵ млл рур ϵ$62 то ϵ рл тлм ϵмун ϵмнс сфс ϵспо ϵ ппс трф ϵ

2021 ср ϵ уф флл ϵтр ϵ млп унм ϵ$126 мпу ϵ нлр уфт ϵ$63 тп ϵ мло оср ϵмур ϵнрс рпт ϵспр ϵ уфт омл ϵ

2022 то ϵ мрн ртр ϵфр ϵ мфт сус ϵ$129 мрн ϵ омр фор ϵ$64 тс ϵ мрт ффн ϵмут ϵоуф ррп ϵспу ϵ м орм срн ϵ

2023 ун ϵ ннт лст ϵммп ϵ омт рнм ϵ$132 мрр ϵ пол тлл ϵ$66 тт ϵ нмп рум ϵмуф ϵрнр тмт ϵсрм ϵ м улф тус ϵ

2024 фл ϵ омо отр ϵмоп ϵ псп онс ϵ$135 мру ϵ ррл мфн ϵ$67 тф ϵ нто моо ϵмфм ϵсср лос ϵсрп ϵ н нтм тмм ϵ

2025 фф ϵ пмм рлл ϵмро ϵ соу млм ϵ$138 мсн ϵ стт млу ϵ$68 ул ϵ ооо спу ϵмфп ϵулт рмм ϵсрс ϵ н тот пнт ϵ

2026 млт ϵпрм нну ϵмтн ϵ тнр уфн ϵ$141 мсс ϵ сфт флр ϵ$69 ум ϵ опн тур ϵмфс ϵунп тфт ϵсрф ϵ н ттр ммл ϵ

2027 ммс ϵпфм соп ϵмфн ϵ умр нон ϵ$144 мсф ϵ тму фто ϵ$70 уо ϵ орн лос ϵмфу ϵупн нср ϵссн ϵ н умо лмм ϵ

2028 мнп ϵрон тмф ϵнмм ϵ флс мнм ϵ$147 мто ϵ тпл омн ϵ$72 уп ϵ осм офф ϵнлл ϵурф фмп ϵсср ϵ н урм мол ϵ

2029 моо ϵртп пуо ϵном ϵ ффу рру ϵ$150 мтс ϵ тсм фнн ϵ$73 ус ϵ отл утп ϵнло ϵутт тпп ϵсст ϵ н ууф псс ϵ

2030 мпм ϵсмс фнр ϵнрл ϵм лфн рпр ϵ$152 мтф ϵ тум пфм ϵ$73 ус ϵ отр онм ϵнлр ϵуфр уут ϵстл ϵ н фну лнл ϵ

2031 мрл ϵссл лпс ϵнтр ϵм нмн ттс ϵ$155 муо ϵ улр оут ϵ$74 ут ϵ оуо фоу ϵнлт ϵфмм тут ϵсто ϵ н фст ффп ϵ

2032 мру ϵтло упр ϵолл ϵм оор ллп ϵ$158 мус ϵ унф рут ϵ$75 уу ϵ офн спу ϵнлф ϵфнт уну ϵстс ϵ о ллу нлу ϵ

2033 мст ϵтпу оно ϵонр ϵм прф ннт ϵ$162 мфл ϵ урп лфл ϵ$76 уф ϵ плм прн ϵнмл ϵфпп ллу ϵстф ϵ о лпу ссн ϵ

2034 мтр ϵтфо птф ϵорл ϵм рур ппс ϵ$165 мфп ϵ уту уфт ϵ$77 фм ϵ пмл орм ϵнмн ϵфсл онт ϵсун ϵ о луф орр ϵ

2035 муп ϵуоф омр ϵотр ϵм тмо ссм ϵ$168 мфу ϵ фло нлл ϵ$78 фн ϵ пмф опо ϵнмп ϵфтс тут ϵсур ϵ о мол нут ϵ

2036 мфн ϵфмо оол ϵплл ϵм флл улм ϵ$171 нлм ϵ фрр отс ϵ$79 фо ϵ ппн ттр ϵнмс ϵм лнп лрс ϵсуу ϵ о нсф отт ϵ

2037 нлм ϵффл нфу ϵпнр ϵн лфт лрн ϵ$174 нлп ϵм ллу тфм ϵ$80 фр ϵ псс тнм ϵнмт ϵм лтм фсп ϵсфм ϵ о плф рсл ϵ

2038 нлф ϵм лтл осп ϵпрл ϵн олн пмс ϵ$177 нлу ϵм лсо ппр ϵ$82 фс ϵ пфм мун ϵнмф ϵм мнл рлф ϵсфп ϵ о ррл уот ϵ

2039 нму ϵм мро рнф ϵптр ϵн рмс уфн ϵ$180 нмм ϵм ммф ооф ϵ$83 фт ϵ рмс мру ϵннм ϵм мсф сфн ϵсфт ϵ о сфо нлт ϵ

2040 ннс ϵм ноф тфм ϵрлл ϵн тпл птф ϵ$183 нмр ϵм мул лму ϵ$84 фф ϵ рпм спу ϵнно ϵм нмф рмо ϵтлл ϵ о уос стм ϵ

2041 нор ϵм оом лул ϵрну ϵн ффн лфл ϵ$186 нмф ϵм нпл пту ϵ$85 млл ϵрст ннм ϵннп ϵм нтм ффо ϵтло ϵ о фут рсн ϵ

2042 нпо ϵм офл ффф ϵррр ϵо мтп тфл ϵ$189 ннн ϵм нтл прп ϵ$86 млм ϵрту тсп ϵннс ϵм нфн тфт ϵтлс ϵ п лоу рсн ϵ

2043 нрн ϵм прм тос ϵруо ϵо осл моу ϵ$192 ннр ϵм олл тру ϵ$87 млн ϵрфл пнм ϵнну ϵм омо ттм ϵтлф ϵ п луф урм ϵ

2044 нсл ϵм рмо нфм ϵсмл ϵо рпу моп ϵ$195 ннф ϵм оом оуу ϵ$88 млп ϵслн мфм ϵнол ϵм ооп фмо ϵтмн ϵ п мпм пну ϵ

2045 нсф ϵм ртр ссп ϵсоу ϵо тоу ттт ϵ$197 нон ϵм орф нпн ϵ$89 млр ϵсмп лтп ϵном ϵм орс нно ϵтмр ϵ п мфо нфр ϵ

2046 нтт ϵм соу урс ϵсср ϵо фон лст ϵ$197 нон ϵм отл офу ϵ$90 млс ϵснт псм ϵноо ϵм отт тлн ϵтму ϵ п нпр прл ϵ

2047 нус ϵм тлн усс ϵсфо ϵп мну ллр ϵ$197 нон ϵм оум ррп ϵ$91 млу ϵспл фур ϵнор ϵм офф опф ϵтнм ϵ п нфт уфп ϵ

2048 нфп ϵм тст сфр ϵтнл ϵп онс рфл ϵ$197 нон ϵм офн тмл ϵ$93 млф ϵсрп спп ϵнот ϵм пнм мср ϵтнп ϵ п орл снт ϵ

2049 оло ϵм уоо опм ϵтпу ϵп рнт уно ϵ$197 нон ϵм пло усс ϵ$94 ммл ϵссу ппл ϵноу ϵм ппо мпф ϵтнт ϵ п пло спф ϵ

2050 омм ϵм уфф улс ϵттр ϵп том тло ϵ$212 нпф ϵм рнн тсп ϵ$95 ммн ϵсун отм ϵнпл ϵм пср олн ϵтол ϵ п прс фрф ϵ

Total нф ммт фус ϵ со сно сло ϵ нф мрн тсм ϵ мо сну снм ϵом лтп рло ϵ фу фул унл ϵ

Coût du marché selon 

progression linéaire 2018-

2020

Valeur sociale étude américaine Valeur sociale étude allemande
Coût du marché selon étude 

France Stratégie 2019
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La valeur des bénéfices totaux estimés (non actualisés) sur la période 2020-2050 amènent les 
remarques suivantes.  

Lô®volution du prix dô®change de la tonne de CO2 sur le marché financier proposé est basée 
sur lôhypoth¯se que les augmentations observ®es entre 2018 et 2020 se poursuivent de 
manière linéaire.  

Lôaugmentation du prix dô®change de la tonne de CO2 sur le march® financier propos® par 
France Stratégie est très forte avec un prix multiplié par près de 14. Cette augmentation 
affiche une volont® politique pour la mise en îuvre de mesures efficaces permettant de 
réduire lôimpact du r®chauffement climatique. Il ne correspond pas forc®ment ¨ un b®n®fice 
environnemental accru de manière proportionnelle. 

Les valeurs sociales proposées par les études sur les coûts sociaux des dommages 
présentent des évolutions de valeurs moins importantes, et sont le reflet de la méthodologie 
utilisée.  

Les études basées sur le coût social ne prennent pas en compte tous les impacts 
®conomiques du changement climatique. En revanche, le prix dô®change de la tonne de CO2 
prend en compte lôensemble des externalités. Ainsi le chiffrage basé sur les prix du marché 
est retenu dans cette ®tude. Lôhypoth¯se bas®e sur une ®volution lin®aire des prix de 
compensation au regard des cours de 2018, 2019 et 2020 permet dôafficher un b®n®fice 
supplémentaire de lôordre de 29 Mú pour le scénario « Bon Etat ». Lôutilisation des prix 
propos®s par France Strat®gie conduit ¨ chiffrer ¨ 63 Mú les bénéfices liés aux plantations de 
haies sur le territoire du Sage Couesnon. 

Cette étude visant à promouvoir des actions visant ¨ prot®ger et/ou restaurer lôenvironnement 
au sens large, les hypothèses posées par France Stratégie ont été retenues car elles visent à 
promouvoir un réel changement vis-à-vis de la pollution industrielle. Ainsi, le bénéfice lié à 
lôimplantation des haies entre les deux sc®narios sô®l¯ve sur la p®riode 2020-2050 à 63 Mú. 

 

4.4.2 Impact sur la fr®quence et lôintensit® des inondations ϵϵ 

4.4.2.1 Description des épisodes de coulées de boue observés en 2018 et 2020 

Jusquô¨ pr®sent, deux ®pisodes dôinondation avec coulée de boue ont été identifiés sur le 
bassin du Couesnon en juin 2018 et mai 2020. Cinq communes ont fait lôobjet de d®claration 
catastrophe naturelle (CATNAT) en 2018 et/ou 2020 comme indiqué dans le tableau ci-
dessous. 

Tableau 52 : Communes du SAGE Couesnon touchées par les inondations avec coulées de boue et 
déclarées en situation de Catastrophe Naturel (CATNAT) 

Communes déclarées en 
CATNAT en 2018 

Communes déclarées en CATNAT en 
2020 

La Chapelle-Janson La Chapelle-Janson 

Fleurigné Luitré- Dompierre 

 Romagné 

 Selle-en-Luitré 

 

Les ®pisodes dôinondation avec une telle intensit® et surtout avec des coul®es de boues, sont 
un phénomène nouveau sur ce secteur.  

Plusieurs hypothèses pourraient expliquer la survenance de ces épisodes.  
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Lôaugmentation de la surface en maïs au détriment de surface en prairie peut entraîner une 
moindre couverture des sols au printemps. La densité de haie a pu diminuer. Lô®volution 
climatique a pu conduire à des épisodes pluvieux plus intenses que dans le passé. 

Pour mieux comprendre les dégâts générés par ces inondations, trois maires des communes 
jugées les plus concernées par Fougères Agglomération ont été enquêtés. Les communes 
sélectionnées sont Romagné, La Chapelle Chanson et Beaucé. Ces enquêtes ont permis une 
description des inondations avec coulées de boue de 2018 et 2020 résumées dans le tableau 
ci-dessous.  

 
Tableau 53 : Description de dégâts et montants estimés par les mairies (montants TTC) 

 2018 2020 

Chapelle 
Janson 

15 foyers concernés  

Ą 2 avec des d®g©ts de lôordre de 80 000 
euros  

Ą 13 avec des d®g©ts mineurs de lôordre 
de 5 000 euros  

 
Rupture du r®seau dô®lectricit® 
 
Rupture de canalisation 
 
Route départementale scindée sur un 
tronçon  
Ą 150 000 euros 
 
Fossé et voirie fortement encombrés par 
les boues et nécessité de créer des 
enrochements  

Ą 57 000 euros  

Dégâts subis par des particuliers du même 
ordre que 2018 
 
2 entreprises non agricoles affectées avec 
perte de stock  
Ą 2* 25 000 euros soit 50 000 euros 
 
Fossés et voiries encombrées par les boues   
Ą 30 000 euros 
  

Romagné Environ 15 foyers concernés 
 
Dommage exploitations agricoles 
parcelles de maïs  
 
Fossé et voirie faiblement encombrés par 
les boues Ą nettoyage par commune  

Environ 25 foyers concernés 
 
2 entreprises non agricoles affectées 
 

 

Beaucé Non concernée Route nationale coupée entre 45 et 60 min 
Ą nettoyage par un agriculteur 
 
Fossé et voirie encombrés par les boues 
Ą1 journée de travail de 3 employés par le 
syndicat de voirie 
 
Local dôun restaurateur avec 2 cm environ de 
boues 
 
Jardins familiaux de la commune inondés 
 
Productions de maïs des trois parcelles à 
lôorigine de la coul®e de boues 
Ą un passage de herse supplémentaire 
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Ces enquêtes ont également révélé que les dégâts des dernières années étaient uniquement 
dôordre mat®riel. Les situations o½ un relogement des habitants affect®s est n®cessaire restent 
anecdotiques et le cas échéant ceux-ci sont assur®s par un r®seau dôentraide informel. 
Concernant les entreprises, quelques commerçants de centre-ville (boulangerie, restaurant) 
ont été affectés, mais avec des dégâts minimes. Des entreprises plus grosses dans des zones 
industrielles ont ®t® affect®es plus durement (perte de stock, mat®riel d®grad® etc.). Lôactivit® 
agricole a également été touchée, avec des pertes de rendements et surcoûts peu significatifs 
par rapport aux coûts globaux générés par ces inondations.  

 

4.4.2.2 Définition du secteur géographique concerné 

Un recensement des biens et activités vulnérables aux inondations et coulées de boues ont 
été réalisés en 2020 par Fougères Agglomération. Les communes concernées sur le bassin 
du SAGE Couesnon sont les onze suivantes : Beaucé, Combourtillé, Fleurigné, Fougères, La 
Chapelle-Janson, La Selle-en-Luitré, Laignelet, Lécousse, Luitré-Dompierre, Romagné et 
Rives-du-Couesnon. Sur ces secteurs, des inondations avec coulées de boue sont possibles. 
Lors des épisodes de 2018 et 2020, les communes vuln®rables nôont pas toutes été touchées. 
Deux communes sur les onze considérées vulnérables ont été déclarées en catastrophe 
naturelle en 2018, et quatre communes sur onze en 2020. Au vu de cette observation, 
lôhypoth¯se suivante de trois communes touch®es par ®pisode dôinondation avec coul®e de 
boues est retenue. 

 

4.4.2.3 Définition des fréquences des épisodes dans les scénarios 

Des fr®quences dôinondation sont propos®es pour illustrer de fa­on coh®rente les diff®rences 
entre les deux sc®narios sachant quôaucune donn®e scientifique nôest disponible sur ce sujet. 

Dans le scénario « Continuité », la densité de haie projetée en 2025 reste relativement faible 
et diminue ann®e apr¯s ann®e du fait dôarrachage de haies non compens®. Ainsi la 
probl®matique dôinondation avec coulée de boue risque de perdurer au moins à la même 
fréquence que celle actuelle. 

Dans le scénario « Bon Etat », le niveau dôactions propos® permet une restauration du 
maillage bocager et devrait permettre une augmentation des surfaces en prairies grâce au fort 
développement du bio et des MAEC système. Dans ce scénario, les épisodes pluvieux 
devraient par conséquent être plus intenses pour générer des dommages similaires à ceux 
observés en 2018 et 2020. Ces épisodes de très forte intensité sont a priori rares. On suppose 
donc que ces ®pisodes dôinondation sont beaucoup plus rares. 

Par conséquent, la fr®quence dôun ®pisode tous les deux ans est propos®e pour le sc®nario 
« Continuité » et la fr®quence dôun ®pisode tous les dix ans pour le scénario « Bon Etat ». 

 

4.4.2.4 Chiffrage des dégâts pour un épisode 

Le recensement de Fougères Agglomération identifie les habitations vulnérables aux 
inondations et coul®es de boues. Il sôagit de maisons individuelles. Sur le bassin du 
Couesnon, environ 100 domiciles sont concernés et près 240 personnes potentiellement 
touchées. Ce recensement indique que les rez-de-chaussée des habitations sont les plus 
sujets aux inondations (87 domiciles sur 95) ainsi que certains sous-sols (3 domiciles sur 95). 
Ce constat est conforme aux descriptions faites par les maires enquêtés. 
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Les fonctions de dommage fluvial nationales44 sont applicables de façon générale pour les 
submersions dôeau non sal®e. Elles sont notamment utilis®es dans les Programmes d'Actions 
de Prévention des Inondations (PAPI) afin de réaliser des analyses coûts-bénéfices. Pour 
utiliser ces fonctions et ainsi estimer les dommages sur le bâti et le mobilier des particuliers 
face ¨ un ®pisode dôinondation, les hypoth¯ses suivantes ont ®t® retenues : 

- 50% des b©tis concern®s ont au moins un ®tage et 50% des b©tis concern®s nôen ont 
pas (valeur par défaut faute de référence) ; 

- inondation avec une hauteur dôeau entre 15 et 55 cm durant moins de 48h (sur la base 
des descriptions faites en enquête).  

Cela conduit ¨ une estimation pour un ®pisode dôinondation qui toucherait lôensemble des 
communes à des dommages matériels concernant les m®nages de lôordre de 1,14 millions 
dôeuros 2016, et 1,89 millions dôeuros 2020 apr¯s actualisation avec lôindice du co¾t de la vie 
publi® par lôINSEE. Cela repr®sente un co¾t moyen par commune de 108 000 ú. Si lôon 
considère que lors de chaque épisode, trois communes sont touch®es, le co¾t moyen dôun 
®pisode est dôenviron 324 000 euros. Les dommages liés aux habitations représentent dans le 
scénario « Continuité » 4,2 millions dôeuros, et dans le scénario « Bon Etat » 0,97 millions 
dôeuros sur la p®riode 2026-2030 (en euros 2020). Ainsi les dégâts évités (bénéfices) dans le 
cas du scénario « Bon Etat » sô®l¯vent ¨ 3,23 millions dôeuros. 

Le recensement de Foug¯res Agglom®ration indique par ailleurs quôaucun nô®tablissement 
public nôest situ® sur les secteurs vulnérables. Au contraire, six entreprises sont concernées : 

¶ Micro-crèche Câlins doudou Fougères (Accueil de jeunes enfants) ; 

¶ Enaudis (Commerce de gros de matériel agricole) ; 

¶ Fougères Baches (Fabrication d'autres équipements automobiles) ; 

¶ Panpharma (Fabrication de préparations pharmaceutiques) ; 

¶ Lambert Matériaux (Commerce de gros de bois et de matériaux de construction) ; 

¶ EARL CHEMIN (Maraîchage). 
 

Au total, entre 131 et 289 emplois sont concernés par ces six entreprises. Ces données sur le 
nombre dôemploy®s sont issues de donn®es en libre acc¯s sur Internet. 

Pour les entreprises Enaudis et Fougères bâche, les fonctions de dommages totaux ont été 
utilis®es, le seuil en nombre dôemploy®s pour utiliser cette fonction ®tant respect®. Une 
moyenne des dommages induits entre 15 cm ¨ 54 cm dôeau sur une dur®e inf®rieure ¨ 24 
heures a été réalisée. Pour les entreprises Lambert Matériaux et Panpharma, le seuil 
dôemploy®s propos® pour la m®thode dôestimation des dommages totaux est d®pass®. Les 
dommages ont été estimés avec deux autres fonctions de dommages : 

- fonction sur les dommages sur le bâti à partir du nombre de mètres carrés estimés de 
lôentreprise (sources Internet), 

- fonction sur les dommages sur les stocks et mobiliers à partir du nombre dôemploy®s.  

Comme pour les deux entreprises, les dommages proposés entre 15 et 54 cm sur une durée 
inférieure à 24 heures ont été moyennés. Concernant la micro-crèche, la fonction de 
dommage dôun ®tablissement scolaire a ®t® utilis®e en faisant aussi la moyenne des 
dommages des ®pisodes avec 15 ¨ 54 cm dôeau sur une dur®e inf®rieure ¨ 24 heures. Enfin, 
la fonction de dommage agricole « légumes-fleurs » a été utilisée pour estimer les dommages 
possibles sur lôexploitation EARL Chemin. Une moyenne des dommages pour les épisodes de 
printemps court (max 1 jour) dôune vitesse faible ¨ forte du courant et une hauteur dôeau de 15 
à 45 cm a été faite. La figure ci-dessous décrit les types de dégâts générés en fonction des 
différentes vitesses de courant. 

                                                
44

 Cf. étude CGDD : analyse multicritère des projets de prévention des inondations ï guide 

méthodologique 2018 
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Tableau 54 : Classe de vitesse de courant pour les fonctions de dommages aux cultures (IRSTEA) 

 

Les dommages pour un ®pisode dôinondation si lôensemble des entreprises ®tait concern® 
sô®l¯veraient ainsi ¨ pr¯s de 0,85 millions dôeuros 2016. Ce montant actualisé en euros 2020 
(taux dôactualisation INSEE de 0,96%) sô®l¯ve ¨ 0,88 millions dôeuros sur la p®riode 2026-
2050. 

 

Tableau 55 : Dommages estimés par épisode pour chaque entreprise 

Entreprise Communes 
Code APE au 
niveau 5 de la 

NAF 

Superficie 
estimée en 

m2 

Nombre 
d'employés 

estimé 

Dommage 
estimé par 
épisode eu 
euros 2016 

Micro-crèche Câlins 
doudou Fougères 

Fougères 

 
8891A 160 13 24 237 ú 

Enaudis La Chapelle-Janson 4661Z - 3 11 456 ú 

Fougères bâche  2932Z - 4 34 595 ú 

Panpharma Luitré-Dompierre 2120Z 1523 175 434 274 ú 

Lambert Matériaux Romagné 4673A 14000 15 229 063 ú 

EARL Chemin Fleurigné 0113Z 120000 1 116 147 ú 

 

Tableau 56 : Montants des dégâts concernant les entreprises estimés par commune 

Communes Dommages 
estimés 

Beaucé 0 

Combourtillé 0 

Fleurigné  116 147 ú  

Fougères  24 237 ú  

La Chapelle-Janson  46 051 ú  

La Selle-en-Luitré 0 

Laignelet 0 

Lécousse 0 

Luitré-Dompierre  434 274 ú  

Romagné  229 063 ú  

Rives-du-Couesnon 0 

Moyenne par commune  77 252 ú  

 
















































































































































